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CARBIOS 

Société Anonyme au capital de 11.833.941 Euros 

Siège social : Site de Cataroux, 8 rue de la Grolière 63100 Clermont-Ferrand 

531 530 228 RCS Clermont-Ferrand 

 

 

PROCES-VERBAL DES DELIBERATIONS DE 

L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE ANNUELLE ET EXTRAORDINAIRE 

EN DATE DU 18 JUIN 2026 

 

 

L’an deux mille vingt-six,  

Le dix-huit juin, 

A quatorze heures,  

 

Les actionnaires de la société « CARBIOS », société anonyme à Conseil d’administration, au capital de 

11.833.941 euros, divisé en 16.905.630 actions ordinaires de 0,70 Euro de valeur nominale chacune (la 

« Société »), se sont réunis en Assemblée Générale Ordinaire et Extraordinaire, dans les locaux du 

cabinet Fieldfisher, 48 rue Cambon, 75001 Paris, sur la convocation qui leur a été faite par le Conseil 

d’administration suivant les lettres adressées le 3 juin 2026, l’avis de convocation paru dans le journal 

d’annonces légales « Zoomdici.fr » du 3 juin 2026, l’avis de convocation paru dans le Bulletin des 

Annonces Légales Obligatoires n°66 du 3 juin 2026, l'avis de réunion paru dans le Bulletin des Annonces 

Légales Obligatoires n°57 du 13 mai 2026 et la lettre adressée au Commissaire aux comptes le 3 juin 

2026.  

 

Il a été établi une feuille de présence qui a été émargée par chaque membre de l’Assemblée Générale 

entrant en séance, tant en son nom personnel que comme mandataire. 

 

Sont annexés à la feuille de présence, les pouvoirs des actionnaires représentés et les formulaires de 

votes par correspondance. 

 

Le cabinet PricewaterhouseCoopers Audit, représenté par Monsieur Gonzague VAN ROYEN, 

Commissaire aux comptes titulaire, régulièrement convoqué, est présent. 

 

Les représentants du Comité Social et Economique ont été régulièrement convoqués. Messieurs Mathieu 

FOURNIE et Adrien SARDIN sont présents par visioconférence. 

 

L'Assemblée Générale est présidée par Madame Isabelle PARIZE, Présidente du Conseil 

d'administration de la Société, conformément à l'article 27 des statuts de la Société (ci-après la 

« Présidente »).  

 

La société Business Opportunities for L'Oréal Development (BOLD), représentée par Monsieur Laurent 

SCHMITT et la société Copernicus Wealth Management, représentée par Monsieur Alen VUKIC, sont 

appelées comme scrutateurs et acceptent leurs fonctions. 

 

Le Bureau autorise la présence en assemblée de Maîtres Samuel PALLOTTO et Mathilde CAZÉ 

représentant le cabinet Fieldfisher Paris (cabinet d'avocats qui assiste la Société pour l'Assemblée 

Générale). 

 

Le Bureau autorise également la présence en assemblée de :  

− Monsieur Benoît GRENOT, Directeur général de la Société ; 

− Monsieur Vincent Kamel, administrateur de la Société ; 

− Madame Julie SONIES, administratrice de la Société ; 

− Madame Sophie BALMARY, Directrice juridique et ressources humaines de la Société ; 
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− Monsieur Etienne AURIAU, Directeur administratif et financier de la Société ; 

− Monsieur Benjamin AUDEBERT, Directeur des Relations Investisseurs ; 

− Monsieur Bruno ARABIAN, de l'agence MAARC, agence de communication de la Société ; 

− Mesdames Nadine CORVISIER et Nicole LAVERGNE, de la société UPTEVIA, en charge 

du décompte des votes ; 

− Maître Jérôme LEGRAIN, Commissaire de justice mandaté par la Société ; et 

− Madame Violette ERCLICH, sténotypiste de la société UBIQUS, en charge de 

l'enregistrement et de la retranscription de l'Assemblée. 

 

Maître Mathilde CAZÉ, Fieldfisher Paris, est désignée comme secrétaire de séance. 

 

La feuille de présence est arrêtée et certifiée exacte par le Bureau ainsi constitué, qui constate que les 

actionnaires présents (ou réputés comme tels), représentés ou ayant voté par correspondance possèdent 

4.677.284 actions, auxquelles sont attachées 4.696.227 droits de vote, sur les 16.871.464 actions formant 

le capital social et ayant le droit de vote.  

 

En conséquence, l'Assemblée Générale réunissant plus du quart du capital social est régulièrement 

constituée et peut valablement délibérer. 

 

La Présidente met à la disposition des actionnaires : 

- la copie de l'avis de réunion paru dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n°57 du 

13 mai 2026, 

- la copie de l'avis de convocation paru dans le Bulletin des Annonces Légales Obligatoires n°66 

du 3 juin 2026, 

- la copie du journal d'annonces légales « Zoomdici.fr » en date du 3 juin 2026 contenant l'avis 

de convocation, 

- la copie du modèle de convocation adressé aux actionnaires titulaires d'actions nominatives,  

- la copie de la lettre de convocation recommandée adressée au Commissaire aux Comptes, 

accompagnée du récépissé correspondant, 

- la copie de la lettre simple informant de la tenue de l’Assemblée adressée aux titulaires de 

valeurs mobilières émises par la Société, 

- la copie des lettres de convocation adressées aux membres du Comité social et économique, 

- la feuille de présence de l'Assemblée à laquelle sont annexés les pouvoirs des actionnaires 

représentés par des mandataires et les formulaires de vote par correspondance, 

- la liste des actionnaires arrêtée le 16ème jour qui précède la réunion de l’Assemblée, 

- le rapport de gestion du Conseil d’administration inclus dans le document d'enregistrement 

universel 2025, 

- le rapport du Conseil d'administration sur le gouvernement d'entreprise inclus dans le document 

d'enregistrement universel 2025, 

- le rapport du Conseil d’administration sur les résolutions soumises à l’Assemblée, 

- le rapport spécial du Conseil d’administration sur les attributions gratuites d'actions, 

- bilan, compte de résultat et annexe pour l'exercice clos le 31 décembre 2025 (comptes sociaux) 

inclus dans le document d'enregistrement universel 2025, 

- les rapports du Commissaire aux Comptes sur les comptes sociaux et sur les conventions 

réglementées au 31 décembre 2025, 

- les rapports du Commissaire aux comptes à la présente Assemblée, 

- le texte des résolutions soumises à l'Assemblée,  

- la fiche de renseignements sur l'administrateur dont la ratification de la nomination est proposée 

à l'Assemblée,  

- un exemplaire à jour des statuts.  

 

Puis la Présidente déclare que tous les documents et renseignements prévus par la Loi et les règlements 

devant être communiqués aux actionnaires, ont été tenus à leur disposition au siège social, et que la 

Société a fait droit, dans les conditions légales, aux demandes de communication dont elle a été saisie. 



 

3 

 

Elle précise ensuite qu'il n’a été communiqué à la Société aucune demande d'inscription à l'ordre du jour 

de points ou de nouveaux projets de résolutions émanant des actionnaires. 

 

L'Assemblée Générale lui donne acte de ces déclarations. 

 

La Présidente rappelle ensuite que l’Assemblée Générale est appelée à statuer sur l’ordre du jour 

suivant : 

ORDRE DU JOUR 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

1. Approbation des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 2025 et quitus aux 

Administrateurs ; 

 

2. Approbation des dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts ; 

 

3. Affectation du résultat de l'exercice clos le 31 décembre 2025 ; 

 

4. Approbation des conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce ; 

 

5. Ratification de la nomination de Madame Julie SONIES en qualité d'administratrice 

indépendante ; 

 

6. Décision à prendre sur la nomination de la société Copernicus Wealth Management en qualité 

de censeur de la Société ; 

 

7. Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 

actions conformément à l’article L.22-10-62 du Code de commerce ; 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

8. Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider, soit 

l’émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions et/ou de valeurs 

mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de 

créance, soit l’incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes - la mise en œuvre de 

cette résolution viendra réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre 

d'autres résolutions soumises au vote de la présente Assemblée ;  

 

9. Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter, dans la limite de 15%, 

le nombre de titres émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de 

commerce, en cas de mise en œuvre de la délégation de compétence visée à la résolution 

précédente avec maintien du droit préférentiel de souscription ; 

 

10. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 

donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans 

indication de bénéficiaires et par offre au public, étant précisé (i) que la mise en œuvre de cette 

résolution viendra réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre 

d'autres résolutions soumises au vote de la présente Assemblée et (ii) que la mise en œuvre de 

cette résolution à hauteur de 10% du capital à la date de la présente Assemblée interdirait la 

mise en œuvre des 11ème et 12ème résolutions ;  

 

11. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 
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donnant droit à un titre de créance, par voie d'offre visée à l'article L. 411-2 1° du Code 

monétaire et financier et dans la limite de 10% du capital social, avec suppression du droit 

préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires, étant précisé (i) que la mise en 

œuvre de cette résolution viendra réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre 

en œuvre d'autres résolutions soumises au vote de la présente Assemblée et (ii) que la mise en 

œuvre de cette résolution à hauteur de 10% du capital à la date de la présente Assemblée 

interdirait la mise en œuvre de la 10ème résolution sans droit de priorité ainsi que de la 12ème 

résolution ;  

 

12. Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de décider, l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou 

donnant droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des 

actionnaires au profit de catégories de bénéficiaires, étant précisé (i) que la mise en œuvre de 

cette résolution viendra réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre 

d'autres résolutions soumises au vote de la présente Assemblée et (ii) que la mise en œuvre de 

cette résolution à hauteur de 10% du capital à la date de la présente Assemblée interdirait la 

mise en œuvre de la 10ème résolution sans droit de priorité ainsi que de la 11ème résolution ;  

 

13. Autorisation à donner au Conseil d'administration à l’effet d’augmenter, dans la limite de 15%, 

le nombre de titres émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de 

commerce, en cas de mise en œuvre des délégations de compétence visées aux trois résolutions 

précédentes avec suppression du droit préférentiel de souscription ; 

 

14. Autorisation donnée au Conseil d'administration en vue de procéder à l'attribution gratuite 

d'actions ; 

 

15. Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’administration, à l’effet de décider une 

augmentation du capital en numéraire réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne 

entreprise conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6 du Code de commerce et 

L.3332-18 et suivants du Code du travail, avec suppression du droit préférentiel de souscription 

réservée au profit des salariés de la Société ;  

 

16. Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la 

Société par voie d’annulation d’actions ; 

 

17. Pouvoirs pour les formalités. 

 

* 

* * 

 

Après une courte introduction, la Présidente donne la parole à Monsieur Benoît GRENOT, Directeur 

général de la Société, qui présente à l’Assemblée Générale les faits marquants, chiffres clés et 

perspectives de la Société et du Groupe. 

 

La Présidente donne ensuite la parole à Monsieur Etienne AURIAU, Directeur administratif et financier 

de la Société, qui présente les grandes lignes des comptes sociaux de l'exercice clos le 31 décembre 

2025.  

 

Puis, le Commissaire aux comptes présente une synthèse de ses rapports à l'Assemblée. 

 

La Présidente indique que des questions écrites ont été posées par quatre actionnaires, détenant 

respectivement 50, 5.500, 1.200 et 437.797 actions Carbios, entre le 8 juin et le 11 juin 2026. Les 

réponses à ces questions écrites ont été publiées sur le site internet de la Société en amont de la tenue de 

l'Assemblée Générale dans la rubrique Assemblées Générales (à ce titre et, en application de l'article L. 
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225-108 du Code de commerce, les réponses aux questions écrites sont réputées avoir été données). 

Elles sont jointes au présent procès-verbal en Annexe 1. 

 

Enfin, la Présidente déclare la discussion ouverte. 

 

Une discussion s'installe entre plusieurs actionnaires, la Présidente, le Directeur général et le Directeur 

administratif et financier de la Société. 

 

La Présidente, le Directeur général et le Directeur administratif et financier fournissent ensuite toutes 

précisions et explications complémentaires qui leur sont demandées. 

 

Personne ne demandant plus la parole, la Présidente met successivement aux voix les résolutions 

suivantes : 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE ORDINAIRE 

 

PREMIERE RESOLUTION 

(Approbation des comptes sociaux de l’exercice clos le 31 décembre 2025 et quitus aux 

Administrateurs) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, après avoir pris connaissance : 

 

- du rapport de gestion établi par le Conseil d'administration, 

 

- du rapport du Commissaire aux comptes sur les comptes sociaux de l’exercice clos le 31 

décembre 2025,  

 

Approuve les comptes annuels, à savoir le bilan, le compte de résultat et l'annexe arrêtés le 31 décembre 

2025, tels qu'ils lui ont été présentés, ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et résumées 

dans ces rapports. 

 

En conséquence, l’assemblée générale donne aux membres du Conseil d’administration quitus entier et 

sans réserve de l’exécution de leurs mandats respectifs pour l’exercice écoulé. 

 

Vote pour :  4.369.187 voix 

Vote contre : 134.814 voix 

Abstention :  192.226 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

DEUXIEME RESOLUTION 

(Approbation des dépenses et charges visées au 4 de l’article 39 du Code général des impôts) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport de gestion du Conseil d’administration et du rapport 

du Commissaire aux comptes, statuant en application des dispositions de l’article 223 quater du Code 

Général des Impôts, 

 

Constate l’existence de dépenses et charges non déductibles de l’impôt sur les sociétés visées au 4 de 

l’article 39 du Code général des impôts ;  

 

Approuve le montant des dépenses et charges non déductibles de l’impôt sur les sociétés visées au 4 de 

l’article 39 du Code général des impôts, à savoir la somme de 110.004 euros. 
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Vote pour :  4.445.515 voix 

Vote contre : 62.906 voix 

Abstention :  187.806 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

TROISIEME RESOLUTION 

(Affectation du résultat de l’exercice clos le 31 décembre 2025) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

Approuve la proposition du Conseil d'administration et décide d'affecter la perte de l'exercice s'élevant 

à (34.263.637) euros, en totalité au poste « Report à nouveau » qui sera ainsi porté après affectation, à 

un solde débiteur de (101.849.684) euros. 

 

Conformément à l’article 243 bis du Code Général des Impôts, l'assemblée générale rappelle qu’aucun 

dividende n’a été versé au cours des trois derniers exercices. 

 

Vote pour :  4.454.061 voix 

Vote contre : 47.828 voix 

Abstention :  194.338 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

QUATRIEME RESOLUTION 

(Approbation des conventions réglementées visées aux articles L. 225-38 et suivants du Code de 

commerce) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 

ordinaires, après avoir entendu la lecture du rapport spécial du Commissaire aux comptes, 

 

Approuve les conclusions du rapport présenté par le Commissaire aux comptes en application de 

l’article L. 225-38 du Code de commerce sur les conventions soumises à autorisation ainsi que les 

conventions qui y sont mentionnées. 

 

Vote pour :  4.441.736 voix 

Vote contre : 60.190 voix 

Abstention :  194.301 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

CINQUIEME RESOLUTION 

(Ratification de la nomination de Madame Julie SONIES en qualité d'administratrice indépendante) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration,  

 

Décide de ratifier, conformément aux dispositions de l’article L. 225-24 du Code de commerce, la 

cooptation de Madame Julie SONIES en qualité d'administratrice par décision du Conseil 

d’administration en date du 1er juillet 2025, pour la durée restant à courir du mandat de son prédécesseur, 



 

7 

 

soit jusqu’à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle appelée à statuer sur les comptes de 

l’exercice clos le 31 décembre 2026. 

 

Vote pour :  4.453.458 voix 

Vote contre : 47.661 voix 

Abstention :  195.108 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

SIXIEME RESOLUTION 

(Décision à prendre sur la nomination de la société Copernicus Wealth Management en qualité de 

censeur de la Société) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité des assemblées générales 

ordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d'administration et avoir constaté que le 

mandat de censeur de la société Copernicus Wealth Management arrive à expiration à l’issue de la 

présente Assemblée, 

 

Après avoir pris connaissance du fait que : 

 

- la société Copernicus Wealth Management est un gestionnaire de mandats discrétionnaires, de fonds 

d'investissement privé et public, basé en Suisse et reconnu par l'organe de surveillance local FINMA, 

par la CSSF au Luxembourg, par la CBI en Irlande et par la FME au Liechtenstein, et qui, à travers 

des véhicules d'investissement qu'il gère, privilégie des investissements dans les sociétés innovantes 

à fort potentiel de croissance, qui peuvent améliorer le bien-être social et qui touchent à des questions 

importantes telles que l'environnement ; 

 

- la société Copernicus Wealth Management est, à la connaissance de la Société, le troisième 

actionnaire détenant la plus importante participation de la Société, et détient, à la date de la présente 

Assemblée Générale, 3,87% du capital social de la Société et 3,87% des droits de vote de la Société ; 

 

- Monsieur Alen VUKIC, Chief Executive Officer de la société Copernicus Wealth Management, est 

co-fondateur du groupe Copernicus. Il occupe également les fonctions de Président de Thalia Capital 

Advisors SA et de Finpartners Financial Services SA et a passé 11 ans au sein de BSI Group 

(aujourd'hui EFG) dont quatre ans dans la société de gestion de patrimoine du groupe, Patrimony 

1873 SA, qu'il a participé à créer. Depuis ses débuts en 2001 en tant qu'analyste financier, il a occupé 

les fonctions de co-gestionnaire du fonds BSI Multinvest Asia ex-Japan, Risk Manager Gestion 

d'Actifs de BSI, membre de la "Fondazione di Previdenza BSI SA" et du "Fondo Complementare di 

Previdenza BSI SA" (deux fondations du groupe BSI). Il est membre du conseil d'administration de 

plusieurs fonds privés dédiés, gérés par Copernicus en Irlande et au Luxembourg. Au cours de 

l’année 2026, il se retirera de ces fonctions au sein de ces Conseils d’administration en raison de sa 

nomination en qualité de Chief Executive Officer qui implique une transition de responsabilités 

opérationnelles liées aux fonds vers un rôle davantage tourné vers la stratégie, la gouvernance et la 

gestion globale du Groupe Copernicus. Il est également membre du Conseil d’administration de 

l'Alliance des Gestionnaires de Patrimoine Suisses depuis 2021 ; 

 

Décide de nommer en qualité de censeur de la Société : 

 

- La société Copernicus Wealth Management, société anonyme de droit suisse dont le siège social 

est situé Via al Forte 1, 6900 Lugano, Suisse, représentée par Monsieur Alen VUKIC, né le 1er 

mai 1975 à Mendrisio (Suisse), de nationalité suisse, demeurant au Via Rubianèla 3, 6863 

Besazio, Suisse, en qualité de représentant permanent, 
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pour une durée d'une année expirant à l’issue de l’Assemblée générale ordinaire annuelle qui se tiendra 

courant de l’année 2027 et qui sera appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 

2026. 

 

Vote pour :  4.313.489 voix 

Vote contre : 182.783 voix 

Abstention :  199.955 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

SEPTIEME RESOLUTION 

(Autorisation à donner au Conseil d’administration en vue de l’achat par la Société de ses propres 

actions conformément à l’article L.22-10-62 du Code de commerce) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration, et conformément au Règlement européen n° 

596/2014 du Parlement européen et du Conseil du 16 avril 2014 et aux dispositions de l’article L.22-10-

62 et suivants du Code de commerce, 

 

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à acheter ou à faire acheter, en une 

ou plusieurs fois les actions de la Société, portant sur un nombre d’actions n’excédant pas 10% du capital 

social de la Société (à quelque moment que ce soit, ce pourcentage s’appliquant à un capital ajusté en 

fonction des opérations l’affectant postérieurement). 

 

Décide que le rachat par la Société de ses propres actions aura pour finalité : 

 

- la mise en œuvre de plans d’options d’achat d’actions, de plans d’attribution gratuite d’actions, 

d’opérations d’actionnariat salarié réservées aux adhérents à un plan d’épargne d’entreprise, 

conformément aux dispositions légales en vigueur, ou d’allocation d’actions au profit des 

salariés et/ou dirigeants mandataires sociaux de la Société et des sociétés qui lui sont liées ; 

 

- la remise d’actions lors de l’exercice de droits attachés à des valeurs mobilières donnant accès 

au capital de la Société ; 

 

- leur utilisation dans le cadre de toute opération de couverture des engagements de la Société au 

titre d’instruments financiers portant notamment sur l’évolution du cours des actions de la 

Société ; 

 

- la conservation des actions et leur remise ultérieure en paiement ou en échange dans le cadre 

d’opérations éventuelles de croissance externe, fusion, scission ou apport ;  

 

- l’annulation totale ou partielle des actions par voie de réduction du capital social (notamment 

en vue d’optimiser la gestion de la trésorerie, la rentabilité des fonds propres ou le résultat par 

action), conformément aux termes de la 16ème Résolution adoptée par la présente Assemblée ; 

 

- l’animation du marché des actions dans le cadre d’un contrat de liquidité conclu avec un 

prestataire de service d’investissement, en conformité avec la Charte de déontologie reconnue 

par l’Autorité des Marchés Financiers ; 

 

- la mise en œuvre de toute pratique de marché qui viendrait à être autorisée par l’AMF et, plus 

généralement, la réalisation de toutes opérations conformément aux dispositions légales et 

réglementaires en vigueur.  
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Fixe comme suit les modalités de cet achat : 

 

Le montant maximum des fonds destinés au programme de rachat d’actions s’élève à six millions 

(6.000.000) d'euros. Ces opérations d’achat, de cession, d’échange ou de transfert pourront être 

effectuées par tous moyens, c’est-à-dire sur le marché ou de gré à gré, dans les limites permises par la 

réglementation en vigueur. Ces opérations pourront intervenir à tout moment, dans le respect de la 

réglementation en vigueur, à l'exclusion des périodes d’offre publique, sous réserve des dispositions 

légales et réglementaires en vigueur. 

 

Il est précisé (i) qu’un montant maximum de 5% des actions composant le capital social de la Société 

pourra être affecté en vue de leur conservation et de leur remise ultérieure en paiement ou en échange 

dans le cadre d’une opération de fusion, scission ou apport, et (ii) qu’en cas d’acquisition dans le cadre 

d’un contrat de liquidité, le nombre d’actions pris en compte pour le calcul de la limite de 10% du 

montant du capital social mentionnée ci-dessus correspondra au nombre d’actions achetées déduction 

faite du nombre d’actions revendues pendant la durée de la présente autorisation. 

 

Le prix maximum d’achat par action par la Société de ses propres actions ne devra pas excéder quarante 

(40) euros. Il est précisé qu’en cas d’opérations sur le capital, notamment par incorporation de réserves 

et/ou de division ou de regroupement des actions, ce prix sera ajusté par un coefficient multiplicateur 

égal au rapport entre le nombre de titres composant le capital social avant l’opération et ce nombre après 

l’opération.  

 

Délègue au Conseil d’administration, en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation de 

capital par incorporation de réserves, de division, de regroupement de titres et de distribution de réserves 

ou de tous autres actifs, d’amortissement du capital ou de toute autre opération portant sur les capitaux 

propres, le pouvoir d’ajuster les prix d’achat et de vente susvisés afin de tenir compte de l’incidence de 

ces opérations sur la valeur de l’action, 

 

Donne tous pouvoirs au Conseil d’administration, sous réserve du strict respect des textes légaux et 

réglementaires, avec faculté de subdélégation afin de : 

 

- juger de l'opportunité de lancer un programme de rachat ; 

 

- déterminer les conditions et modalités du programme de rachat dont notamment le prix des 

actions achetées ;  

 

- effectuer par tout moyen l’acquisition, la cession ou le transfert de ces actions, passer tous ordres 

en bourse ; 

 

- affecter ou réaffecter les actions acquises aux différents objectifs poursuivis dans les conditions 

légales et réglementaires applicables ; 

 

- conclure tout accord en vue notamment de la tenue des registres d’achats et de ventes d’actions, 

effectuer toutes déclarations auprès de l’Autorité des Marchés Financiers et tout autre 

organisme, remplir toutes formalités ; 

 

- établir et publier le communiqué d’information relatif à la mise en place du programme de 

rachat ; et 

 

- d’une manière générale, faire tout ce qui sera nécessaire pour exécuter et mettre en œuvre la 

présente décision. 
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Précise que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l'assemblée générale, 

faire usage de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d'offre,  

 

Décide que l’autorisation est valable pour une durée maximum de dix-huit (18) mois à compter du jour 

de la présente décision, soit jusqu’au 17 décembre 2027. 

 

Le Conseil d’administration donnera aux actionnaires réunis en assemblée générale annuelle, dans le 

rapport prévu à l’article L.225-100 du Code de commerce et conformément à l’article L.225-211 du 

Code de commerce, les informations relatives à la réalisation des opérations d’achat d’actions autorisées 

par l’assemblée générale, notamment le nombre et le prix des actions ainsi acquises, le volume des 

actions utilisées.  

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (13ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  4.455.052 voix 

Vote contre : 56.046 voix 

Abstention :  185.129 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE 

 

HUITIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à conférer au Conseil d'administration à l’effet de décider, soit l’émission, 

avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant 

accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant droit à un titre de créance, soit 

l’incorporation au capital de bénéfices, réserves ou primes - la mise en œuvre de cette résolution 

viendra réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre d'autres résolutions 

soumises au vote de la présente Assemblée) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux 

comptes, conformément aux dispositions de l’article L.225-129 et suivants du Code de commerce, 

notamment des articles L.225-129-2, L.22-10-50 et L.228-92 et L.228-93 dudit Code de commerce,  

 

Délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, 

à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans les proportions et aux 

époques qu’il appréciera, en euros ou en monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire établie par 

référence à plusieurs monnaies, à une ou plusieurs augmentations de capital : 

 

- par l’émission, sur le marché français et/ou international, avec maintien du droit préférentiel de 

souscription, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant 

accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de 

sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de 

sociétés dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant 

droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, 

conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière ; 

 

- et/ou par incorporation au capital de tout ou partie des bénéfices, réserves ou primes dont la 

capitalisation sera légalement et statutairement possible et sous forme d’attribution d’actions 
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ordinaires gratuites ou d’élévation du nominal des actions existantes ou par l’emploi conjoint 

de ces deux procédés ; 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

 

Décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 

Conseil d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à cinq millions huit cent 

quatre-vingt-dix mille (5.890.000) euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de 

l’émission ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 

précisé que le montant nominal total des augmentations de capital réalisées ou autorisées par le 

Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème Résolutions de la présente Assemblée 

Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal maximum des augmentations de 

capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente 

délégation. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 

éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital, 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 

susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder soixante millions 

(60.000.000) d'euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour de l’émission ou en 

toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant précisé que le 

montant nominal total des obligations ou autres titres de créances émises ou autorisées par le 

Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème Résolutions de la présente Assemblée 

Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal maximum des obligations ou autres 

titres de créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente délégation, 

 

Fixe à vingt-six (26) mois, à compter du jour de la présente assemblée générale, la durée de validité de 

la délégation de compétence faisant l’objet de la présente résolution, soit jusqu’au 17 août 2028 date à 

laquelle elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 

En cas d’usage par le Conseil d'administration de la présente délégation : 

 

- décide que la ou les émissions seront réservées par préférence aux actionnaires qui pourront 

souscrire à titre irréductible proportionnellement au nombre d’actions alors détenues par eux 

dans les conditions prévues à l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 

- prend acte que le Conseil d’administration aura la faculté d’instituer un droit de souscription à 

titre réductible ; 

 

- prend acte et décide, en tant que de besoin, que, dans le cas d’émissions d’actions ou de valeurs 

mobilières telles que définies ci-dessus, si les souscriptions à titre irréductible et, le cas échéant, 

à titre réductible n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, le Conseil d’administration pourra 

utiliser, dans les conditions prévues par la loi et dans l’ordre qu’il déterminera, l’une et/ou 

l’autre des facultés ci-après : 

 

▪ limiter l’émission au montant des souscriptions, à la condition que celui-ci atteigne les 

trois-quarts au moins de l’émission décidée, 

 

▪ répartir librement tout ou partie des actions ou, dans le cas de valeurs mobilières lesdites 

valeurs mobilières, dont l’émission a été décidée mais n’ayant pas été souscrites à titre 

irréductible et, le cas échéant, à titre réductible, 
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▪ offrir au public, par offre au public de titres financiers, tout ou partie des actions ou, dans 

le cas des valeurs mobilières donnant accès au capital, desdites valeurs mobilières non 

souscrites, sur le marché français et/ou à l’étranger et/ou sur le marché international, 

 

- décide que le Conseil d’administration pourra, d’office et dans tous les cas, limiter l’émission 

décidée au montant atteint lorsque les actions et/ou autres valeurs mobilières non souscrites 

représentent moins de 3 % de ladite émission ; 

 

- prend acte et décide en tant que de besoin, qu’en cas d’usage de la présente délégation de 

compétence, la décision d’émettre des valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme au capital emportera de plein droit, au profit des porteurs, renonciation par les actionnaires 

à leur droit préférentiel de souscription aux actions auxquelles ces valeurs mobilières donnent 

droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 du Code de commerce ; 

 

- décide, conformément aux dispositions de l’article L.22-10-50 du Code de commerce, que les 

droits formant rompus ne seront pas négociables ni cessibles et que les titres correspondant 

seront vendus ; les sommes provenant de la vente seront allouées aux titulaires des droits au 

plus tard trente (30) jours après la date d’inscription à leur compte du nombre entier de titres 

attribués ; 

 

Précise que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l'Assemblée Générale, 

faire usage de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d'offre, 

 

Décide que le Conseil d'administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre, ou non, ainsi que celui 

d’y surseoir le cas échéant, la présente délégation de compétence dans les conditions légales ainsi que 

dans les limites et conditions précisées ci-dessus, à l’effet notamment de : 

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière 

plus générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital, le prix d’émission ainsi que le montant de la 

prime qui pourra, le cas échéant, être demandée à l’émission ; 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques 

des valeurs mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de 

créances donnant accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou indéterminée), et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; 

ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 

souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créances, ou 

prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières ; modifier, 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs 

mobilières à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions ordinaires nouvelles (c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, 

déterminer les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, 

remboursement, y compris par remise d’actifs de la Société tels que les actions ou valeurs 
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mobilières déjà émises par la Société, ainsi que toutes autres conditions et modalités de 

réalisation de l’augmentation de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois 

mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 

de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés. 

 

Les modalités définitives des opérations réalisées en vertu de la présente autorisation feront l'objet d'un 

rapport complémentaire, conforme aux prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, 

que le Conseil d’administration établira au moment où il fera usage de la délégation de compétence à 

lui conférée par la présente assemblée. Le Commissaire aux comptes établira également un rapport 

complémentaire à cette occasion. 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (14ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  4.429.077 voix 

Vote contre : 72.106 voix 

Abstention :  195.044 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

NEUVIEME RESOLUTION 

(Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter, dans la limite de 15 %, le 

nombre de titres émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, 

en cas de mise en œuvre de la délégation de compétence visée à la résolution précédente avec 

maintien du droit préférentiel de souscription) 

 

L'assemblée générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et, conformément aux dispositions 

de l'article L.225-135-1 du Code de commerce,  
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Autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, à i) augmenter le nombre de titres 

à émettre aux fins de couvrir d’éventuelles sur-allocations et de stabiliser les cours dans le cadre d’une 

émission, avec maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital 

de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital ou de la société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou 

donnant droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, 

conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, en application 

de la 8ème Résolution et ii) à procéder aux émissions correspondantes au même prix que celui retenu 

pour l'émission initiale et dans la limite de 15 % de cette dernière, conformément aux dispositions de 

l'article R.225-118 du Code de commerce ou toute autre disposition applicable ;  

 

Décide que la présente autorisation, conférée au Conseil d’administration devra être mise en œuvre dans 

les trente (30) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale concernée ; si le Conseil 

d’administration n’en a pas fait usage dans ce délai de 30 jours, elle sera considérée comme caduque au 

titre de l’émission concernée ; 

 

Décide que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant du plafond 

prévu à la 8ème Résolution ; 

 

Constate que, dans l’hypothèse d’une émission avec maintien du droit préférentiel de souscription, la 

limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de commerce, sera augmentée dans les mêmes 

proportions ; 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet.  

 

Vote pour :  4.413.375 voix 

Vote contre : 90.792 voix 

Abstention :  192.060 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

DIXIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de 

bénéficiaires et par offre au public, étant précisé (i) que la mise en œuvre de cette résolution viendra 

réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre d'autres résolutions soumises 

au vote de la présente Assemblée et (ii) que la mise en œuvre de cette résolution à hauteur de 10% du 

capital à la date de la présente Assemblée interdirait la mise en œuvre des 11ème et 12ème résolutions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et 

notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants dudit Code de 

commerce,  

 

Délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, 

à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera à l’émission, sur le marché français et/ou international, en offrant au public des 

titres financiers, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires, 

en euros ou en monnaie étrangère, ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs 
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monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui 

possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, 

par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, 

remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives 

des créances pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil 

d’administration jugera convenables ; 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation,  

 

Décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 

Conseil d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à un million cent 

soixante-dix-neuf mille deux cents (1.179.200) euros, porté à deux millions trois cent cinquante-

huit mille quatre cent (2.358.400) euros en cas d'institution au profit des actionnaires, sur tout 

ou partie des émissions, d'un droit de priorité, ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au 

jour de l’émission, étant précisé que le montant nominal total des augmentations de capital 

réalisées ou autorisées par le Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème 

Résolutions de la présente Assemblée Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal 

maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme 

en vertu de la présente délégation. A ce plafond, s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal 

des actions supplémentaires à émettre pour préserver conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de la Société ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 

susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de 

vingt-quatre millions (24.000.000) d'euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour 

de l’émission, étant précisé que le montant nominal total des obligations ou autres titres de 

créances émises ou autorisées par le Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème 

Résolutions de la présente Assemblée Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal 

maximum des obligations ou autres titres de créances susceptibles d’être émises en vertu de la 

présente délégation ; 

 

Décide de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières et à tous les titres de créances pouvant être émis en 

application de la présente résolution, en laissant toutefois au Conseil d'administration la faculté 

d'instituer au profit des actionnaires, sur tout ou partie des émissions, un droit de priorité pour les 

souscrire pendant le délai et selon les termes qu'il fixera conformément aux dispositions de l'article L.22-

10-51 du Code de commerce, cette priorité ne donnant pas lieu à la création de droits négociables, mais 

pouvant être exercée tant à titre irréductible que réductible, 

 

Prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein 

droit au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de 

la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 

du Code de commerce, 

 

Décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une 

durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée, soit jusqu’au 17 août 2028, date à 

laquelle elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage, 
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Décide que : 

 

- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le 

Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-136 1° et R.225-

114 du Code de commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 

des cinq dernières séances de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote 

maximale de 10%, après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de 

jouissance,  

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs 

mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus, 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 

en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 

moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 

 

Décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement 

assimilées aux actions ordinaires anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 

décisions des assemblées générales, 

 

Précise que les opérations visées dans la présente résolution excluent formellement les offres visées au 

1° de l’article L. 411-2 du Code monétaire et financier, 

 

Précise que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l'Assemblée Générale, 

faire usage de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d'offre, 

 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente 

délégation, ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales ainsi que dans les 

limites et conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de :  

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière 

plus générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital ; 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques 

des valeurs mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de 

créances donnant accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou indéterminée), et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; 

ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 

souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créances, ou 

prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières ; modifier, 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables ; 
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- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs 

mobilières à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles (c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer 

les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises 

par la Société, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation 

de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois 

(3) mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 

de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 

à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 

prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira 

au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférer par la présente Assemblée. Le 

Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (16ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  3.942.573 voix 

Vote contre : 564.999 voix 

Abstention :  188.655 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

ONZIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration, à l’effet de décider l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, par voie d'offre visée à l'article L. 411-2 1° du Code monétaire et financier 
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et dans la limite de 10% du capital social, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans 

indication de bénéficiaires, étant précisé (i) que la mise en œuvre de cette résolution viendra réduire, 

à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre d'autres résolutions soumises au vote 

de la présente Assemblée et (ii) que la mise en œuvre de cette résolution à hauteur de 10% du capital 

à la date de la présente Assemblée interdirait la mise en œuvre de la 10ème résolution sans droit de 

priorité ainsi que de la 12ème résolution) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et 

notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-136 et L.228-91 et suivants dudit Code de 

commerce,  

 

Délègue au Conseil d'administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur Général, 

à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion et aux 

époques qu’il appréciera à l’émission, par une offre visée au 1° de l'article L. 411-2 du Code monétaire 

et financier, avec suppression du droit préférentiel de souscription sans indication de bénéficiaires, en 

euros ou en monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs 

monnaies, d’actions ordinaires de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès 

immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui 

possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle 

possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, 

par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, 

remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives 

des créances pouvant être émises avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil 

d’administration jugera convenables,  

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation, 

 

Décide de fixer comme suit les limites des montants des émissions autorisées en cas d’usage par le 

Conseil d'administration de la présente délégation : 

 

- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement et/ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à un million cent 

soixante-dix-neuf mille deux cents (1.179.200) euros ou sa contre-valeur en monnaies 

étrangères au jour de l’émission, étant précisé que (i) le montant nominal total de ces 

augmentations de capital sera limité à 30% du capital par an (apprécié à la date de mise en œuvre 

de la délégation) et (ii) le montant nominal total des augmentations de capital réalisées ou 

autorisées par le Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème Résolutions de la 

présente Assemblée Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal maximum des 

augmentations de capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la 

présente délégation. A ce plafond, s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions 

supplémentaires à émettre pour préserver, conformément à la loi et aux stipulations 

contractuelles applicables, les droits de porteurs de valeurs mobilières donnant accès à des 

actions de la Société ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 

susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de 

vingt-quatre millions (24.000.000) d’euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour 

de l’émission, étant précisé que le montant nominal total des obligations ou autres titres de 

créances émises ou autorisées par le Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème 

Résolutions de la présente Assemblée Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal 



 

19 

 

maximum des obligations ou autres titres de créances susceptibles d’être émises en vertu de la 

présente délégation ; 

 

Décide de supprimer, sans indication de bénéficiaires, le droit préférentiel de souscription des 

actionnaires aux actions, autres valeurs mobilières ou titres de créances pouvant être émis en application 

de la présente résolution, 

 

Décide que les émissions susceptibles d’être réalisées en vertu de la présente résolution pourront l’être 

par des offres à des investisseurs qualifiés ou à un cercle restreint d’investisseurs au sens du 1° de 

l’article L.411-2 du Code monétaire financier, 

 

Prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein 

droit au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de 

la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 

du Code de commerce, 

 

Décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une 

durée de vingt-six (26) mois à compter de la présente assemblée, soit jusqu’au 17 août 2028, date à 

laquelle elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage, 

 

Décide que : 

 

- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles sera fixé par le 

Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L.22-10-52 et R.225-114 

du Code de commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes des 

cinq dernières séances de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote 

maximale de 10%, après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de 

jouissance ; 

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs 

mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus ; 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 

en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 

moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 

 

Décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement 

assimilées aux actions ordinaires anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux 

décisions des assemblées générales, 

 

Précise que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l'Assemblée Générale, 

faire usage de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d'offre, 

 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente 

délégation dans les conditions légales ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant ainsi que dans les limites 

et conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de :  

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et, de manière 

plus générale, décider les émissions dans le cadre de la présente délégation ; 
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- décider le montant de l’augmentation de capital ; 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution ; 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques 

des valeurs mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de 

créances donnant accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou indéterminée), et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; 

ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 

souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créances, ou 

prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières ; modifier, 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables ; 

 

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, de 

limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues sous 

condition que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée ; 

 

- déterminer le mode de libération des actions ou des valeurs mobilières donnant accès au capital 

à émettre ou des titres à émettre ; 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs 

mobilières à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles (c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer 

les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises 

par la Société, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation 

de capital ; 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois 

(3) mois ; 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital ; 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 

de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital ; 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts ; 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment pour parvenir à la bonne fin des 

émissions envisagées, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, 
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à la cotation et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation, ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés ; 

 

Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 

prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de Commerce, que le Conseil d’administration établira 

au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférer par la présente assemblée. Le 

Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (17ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  3.933.008 voix 

Vote contre : 566.758 voix 

Abstention :  196.461 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

DOUZIEME RESOLUTION 

(Délégation de compétence à conférer au Conseil d’administration à l’effet de décider, l’émission 

d’actions et/ou de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital ou donnant 

droit à un titre de créance, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires au 

profit de catégories de bénéficiaires, étant précisé (i) que la mise en œuvre de cette résolution viendra 

réduire, à due concurrence, la capacité de la Société à mettre en œuvre d'autres résolutions soumises 

au vote de la présente Assemblée et (ii) que la mise en œuvre de cette résolution à hauteur de 10% du 

capital à la date de la présente Assemblée interdirait la mise en œuvre de la 10ème résolution sans 

droit de priorité ainsi que de la 11ème résolution) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du Commissaire aux 

comptes, conformément aux dispositions des articles L.225-129 et suivants du Code de commerce, et 

notamment des articles L.225-129-2, L.225-135, L.225-138, L.228-92 et L.228-93 dudit Code de 

commerce,  

 

Délègue au Conseil d’administration sa compétence, avec faculté de subdélégation au Directeur 

Général, à l’effet de procéder, en une ou plusieurs fois, en France ou à l’étranger, dans la proportion, 

aux époques et selon les modalités qu’il appréciera, à l’émission, sur le marché français et/ou 

international, avec suppression du droit préférentiel de souscription des actionnaires, en euros ou en 

monnaie étrangère ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, d’actions 

nouvelles de la Société et/ou de toutes autres valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à 

terme, à tout moment ou à date fixe, au capital de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement 

ou indirectement plus de la moitié de son capital ou de sociétés dont elle possède directement ou 

indirectement plus de la moitié du capital, ou donnant droit à un titre de créance, par souscription soit 

en espèces soit par compensation de créances, conversion, échange, remboursement, présentation d’un 

bon ou de toute autre manière, les valeurs mobilières représentatives des créances pouvant être émises 

avec ou sans garantie, sous les formes, taux et conditions que le Conseil d’administration jugera 

convenables ; 

 

étant précisé que l’émission d’actions de préférence est strictement exclue de la présente délégation, 

  

Décide, en cas d’usage par le Conseil d’administration de la présente délégation, de fixer comme suit 

les limites des montants des émissions autorisées : 
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- le montant nominal maximum des augmentations de capital susceptibles d’être réalisées 

immédiatement ou à terme en vertu de la présente délégation est fixé à un million cent soixante-

dix-neuf mille deux cents (1.179.200) euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour 

de l’émission ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 

précisé que le montant nominal total des augmentations de capital réalisées ou autorisées par le 

Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème Résolutions de la présente Assemblée 

Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal maximum des augmentations de 

capital susceptibles d’être réalisées immédiatement ou à terme en vertu de la présente 

délégation. A ce plafond s’ajoutera, le cas échéant, le montant nominal des actions à émettre 

éventuellement, en cas d’opérations financières nouvelles pour préserver, conformément à la 

loi, les droits des porteurs de valeurs mobilières donnant accès au capital ; 

 

- le montant nominal des obligations et autres titres de créances donnant accès au capital 

susceptibles d’être émis en vertu de la présente délégation ne pourra excéder un montant de 

vingt-quatre millions (24.000.000) d’euros ou sa contre-valeur en monnaies étrangères au jour 

de l’émission ou en toute autre unité monétaire établie par référence à plusieurs monnaies, étant 

précisé que le montant nominal total des obligations ou autres titres de créances émises ou 

autorisées par le Conseil d'administration sur le fondement des 8ème à 13ème Résolutions de la 

présente Assemblée Générale réduira, à due concurrence, le montant nominal maximum des 

obligations ou autres titres de créances susceptibles d’être émises en vertu de la présente 

délégation. 

 

Prend acte et décide en tant que de besoin, que la présente délégation de compétence emporte de plein 

droit au profit des porteurs de valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme au capital de 

la Société, renonciation expresse par les actionnaires à leur droit préférentiel de souscription aux actions 

auxquelles ces valeurs mobilières donnent droit, conformément aux dispositions de l’article L.225-132 

du Code de commerce ; 

 

Décide que la présente délégation de compétence est conférée au Conseil d’administration pour une 

durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée, soit jusqu’au 17 décembre 2027, date 

à laquelle elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage ;  

 

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions, autres valeurs 

mobilières et titres de créances pouvant être émis en application de la présente résolution, au profit de 

catégories de bénéficiaires des actions ou valeurs mobilières à émettre, à savoir : 

 

- des sociétés d'investissement et fonds d’investissement de droit français ou de droit étranger 

investissant à titre habituel dans des sociétés de croissance dites « small ou mid caps » (en 

ce compris, sans limitation, tout fonds d’investissement ou sociétés de capital-risque, 

notamment tout FPCI, FCPR, FIP ou holding) dans le secteur des biotechnologies, 

cleantech, medtech, greentech, des nouvelles technologies et des biens de consommation, 

participant à l’émission pour un montant unitaire d’investissement supérieur à 100.000 

euros (prime d’émission incluse) ; et 

 

- des sociétés industrielles intervenant dans le secteur des biotechnologies, cleantech, 

medtech, greentech, des nouvelles technologies et des biens de consommation, prenant une 

participation dans le capital de la Société à l’occasion de la signature d’un accord avec la 

Société, pour un montant unitaire d’investissement supérieur à 100.000 euros (prime 

d’émission incluse). 

 

Le Conseil d’administration fixera la liste précise des bénéficiaires de cette ou ces augmentations de 

capital et/ou émissions de valeurs mobilières réservées au sein de cette ou ces catégories de personnes 

et le nombre de titres à attribuer à chacun d’eux. 

 

Décide que :  
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- pour les augmentations de capital, le prix d’émission des actions nouvelles (lesquelles seront 

assimilées aux actions anciennes, ainsi qu’il est précisé au paragraphe ci-après) sera fixé par le 

Conseil d’administration, conformément aux dispositions des articles L.225-138-II et R.225-

114 du Code de commerce et devra être au moins égal à la moyenne pondérée par les volumes 

des cinq dernières séances de bourse précédant sa fixation, diminuée le cas échéant d’une décote 

maximale de 10%, après correction de cette moyenne en cas de différence sur les dates de 

jouissance,  

 

- pour les valeurs mobilières donnant accès au capital, le prix d’émission sera fixé par le Conseil 

d’administration de telle manière que les sommes perçues immédiatement par la Société lors de 

l’émission des valeurs mobilières en cause, augmentées des sommes susceptibles d’être perçues 

ultérieurement par la Société pour chaque action attachée et/ou sous-jacente aux valeurs 

mobilières émises, soient au moins égales au prix minimum prévu ci-dessus, 

 

- la conversion, le remboursement et la transformation en actions de chaque valeur mobilière 

donnant accès au capital se fera, compte tenu de la valeur nominale de ladite valeur mobilière, 

en un nombre d’actions tel que la somme perçue par la Société, pour chaque action, soit au 

moins égale au prix minimum visé ci-dessus. 

 

Décide que les actions nouvelles émises au titre des augmentations de capital seront complètement 

assimilées aux actions anciennes et soumises à toutes les dispositions des statuts et aux décisions des 

assemblées générales, 

 

Précise que le Conseil d'administration ne pourra, sauf autorisation préalable de l'Assemblée Générale, 

faire usage de cette délégation à compter du dépôt par un tiers d'un projet d'offre publique visant les 

titres de la Société et ce, jusqu'à la fin de la période d'offre, 

 

Décide que le Conseil d’administration aura tous pouvoirs pour mettre en œuvre ou non la présente 

délégation, ainsi que celui d’y surseoir le cas échéant, dans les conditions légales ainsi que dans les 

limites et conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de :  

 

- décider l’augmentation de capital et déterminer les valeurs mobilières à émettre et de manière 

générale décider les émissions dans le cadre de la présente délégation, 

 

- décider le montant de l’augmentation de capital, 

 

- fixer le prix d’émission ainsi que le montant de la prime qui pourra, le cas échéant, être 

demandée à l’émission, dans le cadre des limites posées par la présente résolution, 

 

- déterminer les dates et modalités de l’augmentation de capital, la nature et les caractéristiques 

des valeurs mobilières à créer, décider en outre, dans le cas d’obligations ou d’autres titres de 

créances donnant accès au capital de la Société, de leur caractère subordonné ou non (et, le cas 

échéant, de leur rang de subordination conformément aux dispositions de l’article L.228-97 du 

Code de commerce), fixer leur taux d’intérêt (notamment intérêt à taux fixe ou variable ou à 

coupon zéro ou indexé), leur durée (déterminée ou indéterminée), et les autres modalités 

d’émission (y compris le fait de leur conférer des garanties ou des sûretés) et d’amortissement ; 

ces titres pourraient être assortis de bons donnant droit à l’attribution, à l’acquisition ou à la 

souscription d’obligations ou d’autres valeurs mobilières représentatives de créances, ou 

prendre la forme d’obligations complexes au sens entendu par les autorités boursières ; modifier, 

pendant la durée de vie des titres concernés, les modalités visées ci-dessus, dans le respect des 

formalités applicables, 

 



 

24 

 

- décider, dans l’hypothèse où les souscriptions n’ont pas absorbé la totalité de l’émission, de 

limiter le montant de l’augmentation de capital au montant des souscriptions reçues sous 

condition que celui-ci atteigne au moins les trois-quarts de l’émission décidée, 

 

- déterminer le mode de libération des actions, des valeurs mobilières donnant accès au capital à 

émettre ou des titres à émettre, 

 

- fixer, s’il y a lieu, les modalités d’exercice des droits attachés aux actions ou aux valeurs 

mobilières à émettre et, notamment, arrêter la date, même rétroactive, à compter de laquelle les 

actions nouvelles (c’est-à-dire les éventuels titres sous-jacents) porteront jouissance, déterminer 

les modalités d’exercice des droits, le cas échéant, à conversion, échange, remboursement, y 

compris par remise d’actifs de la Société tels que les actions ou valeurs mobilières déjà émises 

par la Société, ainsi que toutes autres conditions et modalités de réalisation de l’augmentation 

de capital, 

 

- prévoir la faculté de suspendre éventuellement l’exercice des droits attachés à ces titres en 

conformité avec les dispositions légales et réglementaires pendant un délai maximum de trois 

(3) mois, 

 

- à sa seule initiative, imputer les frais d’augmentation de capital sur le montant des primes qui y 

sont afférentes et prélever sur ce montant les sommes nécessaires pour porter la réserve légale 

au dixième du nouveau capital après chaque augmentation de capital, 

 

- fixer, et procéder à tous ajustements, afin de prendre en compte l’incidence d’opérations sur le 

capital de la Société, notamment en cas de modification du nominal de l’action, d’augmentation 

de capital par incorporation de réserves, d’attribution gratuite d’actions, de division ou de 

regroupement de titres, de distribution de réserves ou de tous autres actifs, d’amortissement du 

capital, ou de toute autre opération portant sur les capitaux propres, et fixer les modalités selon 

lesquelles sera assurée, le cas échéant, la préservation des droits des titulaires de valeurs 

mobilières donnant accès au capital, 

 

- constater la réalisation de chaque augmentation de capital et procéder aux modifications 

corrélatives des statuts, 

 

- d’une manière générale passer toute convention, notamment en vue de préserver les droits 

éventuels de tous titulaires de titres donnant droit immédiatement ou à terme à une quotité du 

capital social, prendre toutes mesures et effectuer toutes formalités utiles à l’émission, à 

l’inscription et au service financier des titres émis en vertu de la présente délégation ainsi qu’à 

l’exercice des droits qui y sont attachés, procéder à toutes formalités et déclarations, requérir 

toutes autorisations qui s’avèreraient nécessaires à la réalisation et la bonne fin de cette émission 

et, en général, faire le nécessaire. 

 

Les modalités définitives de l'opération feront l'objet d'un rapport complémentaire, conforme aux 

prescriptions de l’article L.225-129-5 du Code de commerce, que le Conseil d’administration établira 

au moment où il fera usage de la délégation de compétence à lui conférer par la présente Assemblée. Le 

Commissaire aux comptes établira également un rapport complémentaire à cette occasion. 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (18ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025). 

 

Vote pour :  3.933.058 voix 

Vote contre : 566.712 voix 

Abstention :  196.457 voix 
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

TREIZIEME RESOLUTION 

(Autorisation à donner au Conseil d'administration, à l’effet d’augmenter, dans la limite de 15%, le 

nombre de titres émis conformément aux dispositions de l’article L.225-135-1 du Code de commerce, 

en cas de mise en œuvre des délégations de compétence visées aux trois résolutions précédentes avec 

suppression du droit préférentiel de souscription) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires,  

 

après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et, conformément aux dispositions 

de l'article L.225-135-1 du Code de commerce,  

 

Autorise le Conseil d'administration, avec faculté de subdélégation, à i) augmenter le nombre de titres 

à émettre aux fins de couvrir d’éventuelles sur-allocations et de stabiliser les cours dans le cadre d’une 

émission, sans maintien du droit préférentiel de souscription, d’actions ordinaires et/ou de toutes autres 

valeurs mobilières donnant accès immédiatement ou à terme, à tout moment ou à date fixe, au capital 

de la Société, ou de sociétés qui possèderaient directement ou indirectement plus de la moitié de son 

capital ou de la société dont elle possède directement ou indirectement plus de la moitié du capital, ou 

donnant droit à un titre de créance, par souscription soit en espèces soit par compensation de créances, 

conversion, échange, remboursement, présentation d’un bon ou de toute autre manière, en application 

des 10ème à 12ème Résolutions et ii) à procéder aux émissions correspondantes au même prix que celui 

retenu pour l'émission initiale et dans la limite de 15% de cette dernière, conformément aux dispositions 

de l'article R.225-118 du Code de commerce ou toute autre disposition applicable ;  

 

Décide que la présente autorisation, conférée au Conseil d’administration devra être mise en œuvre dans 

les quinze (15) jours de la clôture de la souscription de l’émission initiale concernée ; si le Conseil 

d’administration n’en a pas fait usage dans ce délai de 15 jours, elle sera considérée comme caduque au 

titre de l’émission concernée ; 

 

Décide que le montant nominal des émissions correspondantes s’imputera sur le montant des plafonds 

applicables, prévu aux 10ème à 12ème Résolutions ; 

 

Constate que, dans l’hypothèse d’une émission sans maintien du droit préférentiel de souscription, la 

limite prévue au 1° du I de l'article L.225-134 du Code de commerce, sera augmentée dans les mêmes 

proportions ; 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (19ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  3.937.251 voix 

Vote contre : 572.752 voix 

Abstention :  186.224 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

QUATORZIEME RESOLUTION 

(Autorisation donnée au Conseil d'administration en vue de procéder à l'attribution gratuite d'actions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les Assemblées 

générales extraordinaires,  
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après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du rapport spécial du 

Commissaire aux comptes, 

 

Autorise le Conseil d’administration, dans le cadre des dispositions des articles L.225-197-1 et suivants 

du Code de commerce, à procéder, en une ou plusieurs fois, à des attributions gratuites d’actions 

existantes ou à émettre, au profit des bénéficiaires qu’il déterminera parmi les membres du personnel de 

la Société ou des sociétés ou groupements qui lui sont liés dans les conditions prévues à l’article L.225-

197-2 dudit Code et les mandataires sociaux visés à l’article L.225-197-1, II (les administrateurs de la 

Société ne pouvant pas bénéficier de ces attributions), dans les conditions définies ci-après ; 

 

Décide que l’ensemble des actions attribuées gratuitement en vertu de la présente autorisation ne pourra 

pas être supérieure à 1% du capital social, le plafond ainsi arrêté n’incluant pas les actions 

supplémentaires à émettre éventuellement, pour préserver, conformément à la loi et, le cas échéant, aux 

stipulations contractuelles prévoyant d’autres cas d’ajustement, les droits des titulaires des valeurs 

mobilières donnant accès au capital. Il est toutefois précisé que le nombre total d'actions attribuées 

gratuitement par le Conseil d’administration en vertu de la présente autorisation à des mandataires 

sociaux visés à l’article L.225-197-1, II (les administrateurs de la Société ne pouvant pas bénéficier de 

ces attributions) ne pourra pas excéder le plus bas des deux plafonds suivants : (i) 90.000 actions ou (ii), 

en valeur à la date d'attribution initiale, 300% de la rémunération annuelle du bénéficiaire ; 

 

Décide que le nombre total d'actions attribuées gratuitement par le Conseil d’administration en vertu de 

la présente autorisation ne pourra pas être supérieur à un montant tel que (i) le nombre cumulé de BSPCE 

et de BSA émis et non exercés au profit d'administrateurs, consultants ou de salariés de la Société et (ii) 

le nombre total d'actions attribuées gratuitement en période d'acquisition dépasse 10% du capital social, 

 

Décide que les attributions effectuées en application de la présente résolution devront être subordonnées 

au respect par le bénéficiaire de la condition de présence continue jusqu'au 31 décembre 2029 (à temps 

plein ou au moins à 80%) et à la réalisation des conditions de performance suivantes : 

 

1) pour 30% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 1 ») : la conclusion 

par le Groupe Carbios d’au moins trois nouveaux accords de licences (en sus de la licence 

concédée à la société commune entre Carbios et Wankai New Materials et de celle concédée à 

Carbios 54, société qui exploitera l’usine de biorecyclage de Longlaville), avant le 31 décembre 

2029, confortant le déploiement international de sa technologie de biorecyclage du PET ; 

2) pour 30% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 2 ») : Assurer la mise 

en service de l’usine de biorecyclage de Longlaville au plus tard avant la fin du premier semestre 

2028 ;  

3) pour 25% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 3 ») : Atteindre, d’ici 

fin 2029, un coût de production d’une tonne de r-Pet inférieur de 30% au coût actuel (référence 

management business plan janvier 2026). Le coût de production inclut l’ensemble des 

composantes variables (matières premières, énergie, réactifs, logistique, coût de polymérisation, 

coût de l’enzyme etc.) et exclut les amortissements, royalties et revenus issus de la vente de sel. 

Les coûts fixes sont calculés à capacité maximale de production ; et 

4) pour 15% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 4 ») : Maintenir, 

pendant toute la période d’acquisition, les certifications ISO 9001 (système de management de 

la qualité) et ISO 14001 (système de management environnemental) sur le périmètre certifié du 

Groupe. Le critère est réputé satisfait dès lors que : (i) les deux certifications sont maintenues 

en cours de validité sans suspension ni retrait au cours de la période de référence ; (ii) toute non-

conformité relevée par l’organisme certificateur dans le cadre des audits de 

surveillance/renouvellement fait l'objet d'une action corrective et d’un plan d'action formalisé. 

Toute suspension ou retrait de l'une ou l'autre des certifications au cours de la période de 

référence entraîne la caducité de la présente Tranche. 

 

Décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive, pour tout ou partie 

des actions attribuées, au terme d’une période d’acquisition d'une durée minimale de trois ans ; 
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Décide que, dans les limites fixées aux paragraphes précédents, le Conseil d’administration déterminera 

la durée de la période d’acquisition et la durée de l'éventuelle période de conservation ; étant précisé 

qu’à l’issue de l'éventuelle période de conservation, ces actions ne pourront être cédées qu’en conformité 

avec les dispositions législatives et réglementaires applicables ; 

 

Décide que l’attribution desdites actions à leurs bénéficiaires deviendra définitive avant l’expiration des 

périodes d’acquisition susvisées en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au classement dans la 

deuxième ou troisième des catégories prévues à l’article L.341-4 du Code de la sécurité sociale et que 

lesdites actions seront librement cessibles en cas d’invalidité du bénéficiaire correspondant au 

classement dans les catégories précitées du Code de la sécurité sociale ; 

 

Confère tous pouvoirs au Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation dans les limites 

légales, à l’effet de mettre en œuvre la présente autorisation et à l’effet notamment de : 

 

- déterminer l’identité des bénéficiaires des attributions d’actions parmi les membres du 

personnel de la Société ou des sociétés ou groupements susvisés et les mandataires sociaux 

visés à l’article L.225-197-1, II du Code de commerce ; 

 

- pour les actions qui seraient, le cas échéant, attribuées aux dirigeants mandataires sociaux visés 

à l'article L.225-197-1 II al.4 du Code de commerce, soit décider que ces actions ne pourront 

être cédées par les intéressés avant la cessation de leurs fonctions, soit fixer la quantité de ces 

actions qu'ils seront tenus de conserver au nominatif jusqu'à la cessation de leurs fonctions ; 

 

- fixer les conditions et, le cas échéant, les critères d’attribution des actions, et notamment toute 

condition de performance qu’il jugera utile, ainsi que les modalités d’ajustement en cas 

d’opération financière de la Société ; 

 

- en cas d’émission d’actions nouvelles, imputer, le cas échéant, sur les réserves, bénéfices ou 

primes d’émission, les sommes nécessaires à la libération desdites actions ; 

 

- procéder, le cas échéant, aux ajustements du nombre d’actions attribuées liés aux éventuelles 

opérations sur le capital de la Société ; 

 

- constater la ou les augmentations de capital résultant de toute attribution réalisée par l’usage 

de la présente autorisation et modifier corrélativement les statuts ; 

 

Prend acte du fait que, dans l’hypothèse où le Conseil d’administration viendrait à faire usage de la 

présente autorisation, il informera chaque année l’Assemblée Générale ordinaire des opérations réalisées 

en vertu des dispositions prévues aux articles L.225-197-1 à L.225-197-3 du Code de commerce, dans 

les conditions prévues par l’article L.225-197-4 dudit Code ; 

 

Décide que cette autorisation est donnée pour une période de trente-huit (38) mois à compter du jour 

de la présente Assemblée, soit jusqu’au 17 août 2029, date à laquelle elle sera considérée comme 

caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage ; 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (22ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025). 

 

Vote pour :  4.398.416 voix 

Vote contre : 110.603 voix 

Abstention :  187.208 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 



 

28 

 

 

QUINZIEME RESOLUTION 

(Délégation de pouvoirs à consentir au Conseil d’Administration à l’effet de décider une 

augmentation de capital en numéraire réservée aux salariés adhérents d’un plan d’épargne entreprise 

conformément aux dispositions des articles L. 225-129-6 du Code de commerce et L. 3332-18 et 

suivants du Code du travail, avec suppression du droit préférentiel de souscription réservée au profit 

des salariés de la Société) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, après avoir pris connaissance du rapport du Conseil d’administration et du 

rapport spécial du Commissaire aux comptes,  

 

Décide de procéder à une augmentation de capital d’un montant nominal maximum égal à 0,5% du 

capital social tel que constaté au moment de l'émission par émission d’actions ordinaires nouvelles de 

la Société, d’une valeur nominale de 0,70 euro, à libérer en numéraire ou par compensation avec des 

créances certaines, liquides et exigibles sur la Société, réservées aux salariés de la Société, ou des 

sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce, adhérents au Plan 

d’Epargne Entreprise à instituer à l’initiative de la Société et/ou de tous fonds commun de placement 

par l’intermédiaire desquels les actions nouvelles ainsi émises seraient souscrites par eux, 

 

 Décide que le prix de souscription des actions émises en vertu de la présente délégation de pouvoirs, 

qui conféreront les mêmes droits que les actions anciennes de même catégorie, sera fixé par le Conseil 

d’administration dans les conditions prévues par les dispositions de l’article L.3332-19 ou L.3332-20 

du Code du travail selon que les titres sont ou non admis aux négociations sur un marché réglementé à 

la date de l’augmentation de capital, 

 

Décide de supprimer le droit préférentiel de souscription des actionnaires aux actions ordinaires à 

émettre au titre de la présente résolution, prévu à l'article L. 225-132 du Code de commerce, et d'en 

réserver la souscription aux salariés en activité au sein de la Société au jour de la souscription et adhérant 

au Plan d'Epargne Entreprise, 

 

Décide que chaque augmentation de capital ne sera réalisée qu’à concurrence du montant des actions 

effectivement souscrites par les salariés individuellement ou par l’intermédiaire d’un fonds commun de 

placement d’entreprise ou toute autre structure ou entité permise par les dispositions légales ou 

réglementaires applicables, 

 

Décide de déléguer au Conseil d’administration conformément aux dispositions de l’article L.225-129-

1 du Code de commerce tous pouvoirs, avec faculté de subdélégation dans les conditions de l’article 

L.22-10-49 du Code de commerce, pour mettre en œuvre la présente décision dans les conditions légales 

ainsi que dans les limites et conditions ci-dessus précisées à l’effet notamment de : 

 

- de réaliser, après la mise en place du Plan d'Epargne Entreprise, dans un délai maximum de cinq 

(5) ans à compter de la présente décision, l’augmentation de capital en une ou plusieurs fois, sur 

ses seules délibérations, par émission d’actions réservées aux salariés de la Société ou des 

sociétés qui lui sont liées au sens de l’article L.225-180 du Code de commerce ayant la qualité 

d’adhérents au Plan d’Epargne Entreprise en faveur desquels le droit préférentiel de souscription 

des actionnaires a été supprimé ; 

 

- déterminer les conditions d’attribution éventuelles des actions nouvelles ainsi émises au profit 

desdits salariés dans les conditions légales, en ce compris les conditions d’ancienneté, arrêter la 

liste des bénéficiaires, ainsi que le nombre de titres susceptibles d’être attribués à chacun d’entre 

eux, dans la limite du plafond de l’augmentation de capital ; 
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- décider que les souscriptions pourront être réalisées directement ou par l’intermédiaire d’un 

fonds commun de placement d’entreprise ou toute autre structure ou entité permises par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables ; 

 

- mettre en place, fixer les modalités et conditions d’adhésion au Plan d’Epargne Entreprise, qui 

serait nécessaire, en établir ou modifier le règlement ; 

 

- arrêter la date et les modalités des émissions qui seront réalisées en vertu de la présente 

délégation en conformité avec les prescriptions légales et statutaires, et notamment fixer le prix 

de souscription en respect des conditions de l’article L.3332-20 du Code du travail, arrêter les 

dates d’ouverture et de clôture des souscriptions, les dates de jouissance, les délais de libérations 

des actions, recueillir les souscriptions des salariés ; 

 

- recueillir les sommes correspondant à la libération des souscriptions, qu’elle soit effectuée par 

versement d’espèces ou par compensation de créances, et le cas échéant, arrêter le solde 

créditeur des comptes courants ouverts dans les livres de la Société au nom des souscripteurs 

libérant par compensation les actions souscrites ; 

 

- fixer, dans la limite légale de trois (3) ans à compter de la souscription prévue par l’article L.225-

138-1 du Code de commerce, le délai accordé aux salariés souscripteurs pour la libération du 

montant de leur souscription, étant précisé que conformément aux dispositions légales, les 

actions souscrites pourront être libérées, à la demande de la Société ou du souscripteur, par 

versements périodiques, soit par prélèvements égaux et réguliers sur le salaire du souscripteur ; 

 

- constater la réalisation des augmentations de capital à concurrence du montant des actions qui 

seront effectivement souscrites individuellement ou par l’intermédiaire du fonds commun de 

placement d’entreprise existant dans la Société ou toute autre structure ou entité permise par les 

dispositions légales ou réglementaires applicables, et le cas échéant imputer tous frais sur le 

montant des primes payées lors de l’émission des actions et prélever sur ce montant les sommes 

nécessaires pour porter la réserve légale au dixième du nouveau capital, après chaque 

augmentation ; 

 

- accomplir, directement ou par mandataire, toutes opérations et formalités légales ; 

 

- apporter aux statuts les modifications corrélatives aux augmentations du capital social ; 

 

- prendre toutes mesures, et généralement faire tout ce qui sera utile et nécessaire en vue de la 

réalisation définitive de l’augmentation ou des augmentations successives du capital social. 

 

Décide de fixer à vingt-six (26) mois à compter du jour de la présente décision, la durée de validité de 

la présente délégation, soit jusqu’au 17 août 2028 à compter de la présente Assemblée, date à laquelle 

elle sera considérée comme caduque si le Conseil d’administration n’en a pas fait usage. 

 

Décide que la présente autorisation privera d’effet la délégation antérieure ayant le même objet (23ème 

Résolution de l'Assemblée en date du 19 juin 2025).  

 

Vote pour :  4.435.732 voix 

Vote contre : 74.056 voix 

Abstention :  186.439 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 
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SEIZIEME RESOLUTION 

(Autorisation à donner au Conseil d’administration à l’effet de réduire le capital social de la Société 

par voie d’annulation d’actions) 

 

L’Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales extraordinaires, connaissance prise du rapport du Conseil d’administration et du rapport du 

Commissaire aux comptes,  

 

après avoir rappelé l’admission aux négociations des actions de la Société sur le marché Euronext 

Growth Paris, et conformément aux dispositions de l’article L.22-10-62 du Code de commerce, 

 

Autorise le Conseil d’administration, avec faculté de subdélégation, à annuler en une ou plusieurs fois 

aux époques qu’il appréciera, pour une durée de dix-huit (18) mois à compter de la présente assemblée 

générale, soit jusqu'au 17 décembre 2027, les actions acquises par la Société au titre de la mise en œuvre 

de l’autorisation donnée à la 7ème Résolution ou toute résolution ayant le même objet et la même base 

légale, dans la limite de 10% du capital social de la Société par période de vingt-quatre (24) mois, et 

réduire corrélativement le capital social, étant rappelé que ce pourcentage s’applique à un capital ajusté 

en fonction des opérations l’affectant postérieurement à la présente assemblée,  

 

Autorise le Conseil d’administration à imputer la différence entre la valeur de rachat des actions 

annulées et leur valeur nominale sur le poste « Prime d’émission » ou sur tout autre poste de réserves 

disponibles, y compris la réserve légale, celle-ci dans la limite de 10% de la réduction de capital réalisée,  

 

Donne tout pouvoir au Conseil d’administration, sous réserve du strict respect des textes légaux et 

réglementaires, avec faculté de subdélégation afin de : 

 

- procéder à cette ou ces opérations d’annulation d’actions et de réduction de capital ; 

- arrêter le montant définitif de la réduction de capital ; 

- en fixer les modalités ; 

- en constater la réalisation ; 

- procéder à la modification corrélative des statuts de la Société ; 

- effectuer toutes les formalités et déclarations auprès de tous organismes ; 

- et d’une manière générale, faire tout ce qui est nécessaire pour la mise en œuvre de la présente 

autorisation. 

 

Vote pour :  4.440.732 voix 

Vote contre : 68.201 voix 

Abstention :  187.294 voix 

 

Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des deux tiers des voix exprimées par les 

actionnaires présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

DIX-SEPTIEME RESOLUTION 

(Pouvoirs pour l’accomplissement des formalités) 

 

L'Assemblée Générale, statuant aux conditions de quorum et de majorité requises pour les assemblées 

générales ordinaires, 

 

Donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal de la présente 

Assemblée, en vue d'effectuer toutes formalités de publicité et de dépôt prévues par la législation en 

vigueur. 

 

Vote pour :  4.466.673 voix 

Vote contre : 42.362 voix 

Abstention :  187.192 voix 
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Cette résolution, mise aux voix, est adoptée à la majorité des voix exprimées par les actionnaires 

présents, représentés, ou ayant voté par correspondance. 

 

* 

* * 

 

L’ordre du jour étant épuisé et plus personne ne demandant la parole, la séance est levée à 15 heures 45. 

 

De tout ce que dessus, il a été dressé le présent procès-verbal, lequel après lecture, a été signé par la 

Présidente, le Secrétaire et les Scrutateurs. 

 

 

 

 

 

____________________________ _____________________ 

La Présidente : Le Secrétaire : 

Mme Isabelle PARIZE Me Mathilde CAZÉ 

 

 

 

 

 

____________________________ _____________________ 

Le Scrutateur : Le Scrutateur : 

Business Opportunities for L'Oréal Development Copernicus Wealth Management  

(BOLD) représentée par M. Alen VUKIC 

représenté par M. Laurent SCHMITT  
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Annexe 1 

 

Questions écrites adressées au Conseil d’administration 

de la société Carbios 

 



 
 

Siège Social : Site Cataroux, 8 rue de la Grolière – 63100 Clermont-Ferrand– Tél. : +33 (0)4 73 86 51 www.carbios.com 
S.A. au capital de 11 791 941,00 euros – SIRET 531 530 228 RCS de Clermont-Ferrand 

 

Assemblée générale mixte du 18 juin 2026 

Réponses aux questions écrites posées au conseil d’administration de la société Carbios 

18 juin 2026 – Pour mémoire, les questions écrites, pour être recevables, doivent être adressées au 

Président du Conseil d’administration et envoyées au siège social de la Société, par lettre recommandée 

avec demande d’avis de réception ou par télécommunication électronique au plus tard à la fin du 

quatrième jour ouvré précédant la date de l’assemblée (soit le 12 juin 2026 pour l’Assemblée générale 

du 18 juin 2026). Elles doivent, enfin, être accompagnées d’une attestation d’inscription en compte.  

 

114 questions écrites ont été reçues par la Société de la part de quatre actionnaires. Ces questions sont 

parvenues à la Société dans les formes et les délais requis par la réglementation. 

 

Le texte de ces questions est repris en intégralité et dans sa forme originale ci-dessous. 

 

Préambule : La Société s’est attachée à répondre de manière précise et transparente à l’ensemble des 

questions écrites reçues étant précisé que certaines informations attendues, concernant notamment le 

contenu du contrat avec Wankai, sont couvertes par le secret des affaires.  

 

 

Questions n° 1 à 74 reçues d’un actionnaire, personne physique (50 actions), le lundi 8 juin 2026 

 

Questions établies à la lecture : 

 

• du communiqué de presse CARBIOS du 2 décembre 2025 relatif au partenariat stratégique 

avec Wankai ; 

• du communiqué de presse CARBIOS du 30 mars 2026 relatif au projet Longlaville, à la 

gouvernance et à la situation financière ; 

• du Document d’Enregistrement Universel 2025 (DEU 2025); 

• du communiqué de presse CARBIOS du 2 juin 2026 sur le Point d’avancement sur le projet 

Carbios - Wankai en Chine ; 

• ainsi que des informations publiquement relayées dans la presse concernant la stratégie 

industrielle, les restructurations et la gouvernance de la Société. 

 

I. QUESTIONS COMPLÉMENTAIRES À LA LECTURE DU COMMUNIQUÉ DE 

PRESSE DE CARBIOS DU 2 JUIN 2026 

 

Question n° 1 : Le Conseil considère-t-il que les informations publiées dans le communiqué du 2 juin 

2026 sont susceptibles de modifier ou compléter les réponses qui seraient apportées aux questions 

précédentes relatives aux paragraphes II, III, IV et V ci-dessus. 

 

Réponse à la question n° 1 :  

 

Les informations publiées le 2 juin 2026 ont bien été prises en compte dans les réponses aux questions 

ci-dessous. 

 

Question n° 2 : À partir de quelle date le Conseil d’administration et la Direction ont-ils eu 

connaissance : 

- du retard affectant la mise en service de l’usine de Haining ? 

- du report de la souscription par Wankai à l’augmentation de capital de 5 M€ annoncée dans 
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le cadre du partenariat stratégique ? 

 

Réponse à la question n° 2 : 

 

Le report de la souscription par Wankai à une augmentation de capital de 5 M€, qui reste au demeurant 

prévue en 2026, s’inscrit dans le contexte du décalage de la mise en service prévisionnelle de l’usine 

d’Haining. L’information concernant le retard affectant cette mise en service a été connue du Conseil 

24 heures avant le 2 juin 2026. 

 

Question n° 3 : Les accords conclus avec Wankai ou avec la Joint-Venture prévoient-ils des pénalités, 

indemnisations, ajustements financiers ou autres conséquences contractuelles, dont l’éventuelle 

résiliation de tout ou partie des accords conclus avec Wankai : 

- en cas de retard ou de non-réalisation de la mise en service de l’usine de Haining ? 

- en cas de report ou de non-réalisation de l’augmentation de capital de 5 M€ annoncée ? 

 

Réponse à la question n° 3 : 

 

Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de répondre à cette question, les informations sollicitées 

portant sur des éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre 

du secret des affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la 

Société. 

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation. 

Question n° 4 : Selon l’article de l’Usine Nouvelle publié le 3 juin 2026, Wankai aurait obtenu un 

brevet relatif à une technologie de recyclage du PET par glycolyse, déposé le 3 mars 2026 et publié au 

Journal officiel chinois le 3 juin 2026. 

 

4.1 Le Conseil peut-il confirmer avoir connaissance de ce brevet et préciser s’il estime que celui-ci : 

- est totalement indépendant des technologies développées par CARBIOS ; 

- est susceptible d’être contesté au regard des droits de propriété intellectuelle de CARBIOS ; 

- ou est susceptible d’affecter la liberté d’exploitation (« Freedom To Operate ») de CARBIOS en Chine 

ou en Asie ? 

 

4.2 Le Conseil peut-il confirmer ou non que Wankai aurait ouvert un laboratoire de R&D autonome 

portant sur les procédés et la technologie transmise valablement ou non par Carbios et plus généralement 

relative au recyclage du PET ? 

 

Réponse à la question n° 4 : 

 

Le Conseil a connaissance de ce brevet sur un procédé de Glycolyse (différent de la technologie de 

Carbios) mais n’a pas lieu de commenter ce dernier dans la mesure où il ne s’agit pas du portefeuille de 

Propriété Intellectuelle de Carbios. En outre, si le brevet a été publié en juin 2026, il a donc été déposé 

bien antérieurement et avant la signature des accords avec Carbios, preuve qu’il n’est pas un substitut 

de la technologie Carbios. Concernant les infrastructures de R&D de Wankai, il n’appartient pas à 

Carbios de les commenter.  
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Question n° 5 : Le Conseil peut-il préciser de quelle manière la propriété intellectuelle, le savoir-faire 

industriel, le Process Book, les données techniques et les informations confidentielles de CARBIOS ont 

été protégés dans le cadre des négociations préalables et postérieures à la signature de l’accord définitif 

constitutif d’un partenariat stratégique avec Wankai annoncée le 2 décembre 2025 et dans le cadre des 

audits et due diligences réalisés antérieurement et postérieurement à la signature dudit accord définitif 

? 

Le Conseil peut-il préciser si cette protection repose uniquement sur des accords de confidentialité, qu'ils 

soient autonomes ou intégrés aux accords contractuels conclus entre CARBIOS et Wankai, ou si elle 

repose également sur des mécanismes contractuels complémentaires ? 

 

Le Conseil peut-il également préciser si lesdits accords prévoient : 

- des clauses de résiliation du partenariat avec Wankai en cas de violation ; 

- des clauses pénales ou des mécanismes d'indemnisation spécifiques ; 

- ainsi que le montant maximal ou les modalités de calcul des indemnités susceptibles d'être réclamées 

en cas d'atteinte par Wankai, à la propriété intellectuelle, au savoir-faire ou aux informations 

confidentielles de CARBIOS ? 

 

Réponse à la question n° 5 : 

Dans le cadre des négociations, des audits et des due diligences relatifs au partenariat stratégique avec 

Wankai, la Société a protégé sa propriété intellectuelle, son savoir-faire industriel, son Process Book, 

ses données techniques et ses informations confidentielles selon les pratiques habituelles applicables à 

ce type d’opérations.  

Le Conseil d’administration précise toutefois qu’il ne peut pas détailler publiquement l’architecture 

contractuelle, ni les stipulations relatives aux sanctions, résiliations, indemnisations ou modalités de 

calcul éventuellement applicables, dès lors que ces éléments sont non publics, commercialement et 

stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, et que leur divulgation serait 

susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. 
La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 6 : Le communiqué du 2 juin 2026 indique que des « travaux techniques complémentaires » 

sont nécessaires avant la poursuite du projet de Haining. 

Le Conseil considère-t-il que cette situation démontre la nécessité de renforcer les compétences de R&D, 

d’ingénierie procédés et de propriété intellectuelle au sein de CARBIOS ? 

Le Conseil considère-t-il qu'il serait opportun de recourir à nouveau à l'expertise de Monsieur Alain 

Marty ou à des compétences équivalentes afin de contribuer à la résolution de ces difficultés techniques 

et à la poursuite de l'industrialisation du procédé ? 

 

Réponse à la question n° 6 : 

 

Carbios dispose d’un procédé complet et à maturité qui est déjà en phase d’industrialisation avancée 

dans le cadre du projet industriel de Longlaville. Concernant le projet industriel mené conjointement 

avec Wankai dans le cadre d’une Joint-Venture, les étapes préparatoires consistent essentiellement en 

des tests d’homologation de matières/composants chinois et des adaptations aux spécificités du site de 

Haining qui est déjà doté d’infrastructures. Carbios dispose des compétences de R&D, d’ingénierie 

procédés et de propriété intellectuelle adaptées à ses enjeux actuels.  
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Question n° 7 : Le Conseil peut-il confirmer que les prêteurs et/ ou les collectivités territoriales et/ou 

les administrations publiques susceptibles de financer l’usine de Longlaville sous forme de subventions 

ou de prêts ont eu accès aux contrats conclus avec Wankai pour les besoins de la due diligence ? 

 

Réponse à la question n°7 : 

 

Le Conseil d’administration indique que les prêteurs, collectivités territoriales et administrations 

publiques susceptibles de participer au financement du projet d’usine de Longlaville n’ont pas eu accès 

aux contrats conclus avec Wankai. En revanche, la Direction Générale des Entreprises (DGE) a eu accès 

au projet de contrat pour commentaires avant signature. 

 

II. LICENCE DE TECHNOLOGIE 

 

-A- Le communiqué du 2 décembre 2025 indique que CARBIOS s’engage à « licencier 

exclusivement sa technologie de dépolymérisation du PET en Asie à Wankai pour une durée de trois 

ans ». 

 

Bénéficiaire de la licence de technologie 

 

Question n° 8 : Le Conseil d’administration peut-il préciser le bénéficiaire de la licence : Wankai ? la 

Joint-Venture constituée avec Wankai ? les deux ? 

 

Réponse à la question n° 8 : 

 

Le bénéficiaire de la licence est uniquement la Joint-Venture constituée avec Wankai.  

 

Territoires sur lesquels la licence de technologie est accordée 

 

Question n° 9 : Le Conseil d’administration peut-il préciser exhaustivement les territoires couverts par 

cette concession exclusive de licence de technologie ? 

 

Réponse à la question n° 9 : 

 

L’exclusivité sous conditions telle qu’énoncée dans le communiqué de presse publié par la Société le 2 

décembre 2025 est octroyée sur la zone Asie. 

 

Question n° 10 : Le Conseil peut-il préciser si l’exclusivité consentie à Wankai et/ou à la Joint-Venture 

couvre uniquement les demandes de brevets et/ou brevets existants à la date des accords ou également : 

- les améliorations futures ; 

- les perfectionnements procédés ; 

- les nouveaux développements technologiques ; 

- les futures générations d’enzymes ; 

- ou tout autre élément de propriété intellectuelle développé postérieurement par CARBIOS ? 

 

 

Réponse à la question n° 10 : 

 

Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de communiquer les informations sollicitées, dès lors 

qu’elles portent sur des éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés 
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au titre du secret des affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts 

légitimes de la Société. 

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

 

Question n° 11 : Le Conseil peut-il préciser l’étendue exacte des droits concédés à Wankai et/ou à la 

Joint-Venture au titre de la licence de technologie, notamment le droit : 

- de produire / faire produire ; 

- d’utiliser / faire utiliser ; 

- de commercialiser / faire commercialiser ; 

- d’importer / exporter ; 

- de concéder des sous-licences ; 

- ou de faire exploiter la technologie par des tiers, 

concernant : 

- les procédés ; 

- les enzymes ; 

- les monomères ; 

- le PET recyclé ; 

- ou tout produit issu de la technologie CARBIOS ? 

Le Conseil peut-il également préciser si les droits concédés incluent : 

- le droit de faire produire les enzymes par des tiers ; 

- le droit de faire produire les produits recyclés par des tiers ; 

- ou le droit d’accorder des sous-licences industrielles à d’autres acteurs asiatiques ? 

 

Réponse à la question n° 11 : 

 

Le Conseil d’administration renvoie au communiqué de presse du 2 décembre 2025, ainsi qu’aux 

informations publiées au chapitre 1.3.5 du Document d’enregistrement universel 2025 concernant le 

partenariat stratégique signé avec Wankai. Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de 

communiquer les autres informations sollicitées, dès lors qu’elles portent sur des éléments non publics, 

commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la 

divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. La Société a diffusé 

toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre raisonnablement sa 

décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai s’inscrivent dans un 

processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder confidentiels ces éléments 

jusqu’à leur finalisation 

 

 

 

Question n° 12 : Le Conseil peut-il préciser si les accords conclus avec Wankai et/ou avec la Joint-

Venture prévoient : 

- des limitations territoriales ; 

- des carve-outs ; 

- des réserves de marchés ; 

- des clauses de non-concurrence ; 

- ou toute autre protection contractuelle ? 
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Réponse à la question n° 12 : 

 

Le Conseil d’administration renvoie au communiqué de presse du 2 décembre 2025, ainsi qu’aux 

informations publiées au chapitre 1.3.5 du Document d’enregistrement universel 2025 concernant le 

partenariat stratégique signé avec Wankai. Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de 

communiquer les autres informations sollicitées, dès lors qu’elles portent sur des éléments non publics, 

commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la 

divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. Il est précisé que la 

Commission européenne a adopté le 6 février 2026 une Décision d’exécution relative à la Single Use 

Plastic Directive (SUPD) reconnaissant exclusivement le r-PET produit en Europe dans le calcul du 

contenu recyclé pour les bouteilles de boissons à usage unique jusqu’en novembre 2027, après quoi une 

ouverture strictement conditionnelle aux pays de l’OCDE et pays tiers interviendra. Cette Décision, 

d’ores et déjà en vigueur, contribue à limiter les importations de r-PET et réduit de facto le risque de 

concurrence sur le marché européen.  

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 13 : Le Conseil peut-il identifier et lister les demandes de brevets et/ou brevets couverts 

par la licence de technologie consentie à Wankai et/ou à la Joint-Venture ? 

Le Conseil peut-il également confirmer : 

- que ces demandes de brevets et/ou brevets demeurent détenus et protégés au nom de CARBIOS dans 

les territoires concernés ; 

- qu’aucune cession de demandes de brevets, brevets, savoir-faire industriel, Process Book ou autres 

actifs de propriété intellectuelle au profit de Wankai et/ou de la Joint-Venture n’est prévue dans les 

accords actuels ni envisagée dans le futur ? 

 

Réponse à la question n° 13 : 

 

Le Conseil d’administration rappelle que les accords conclus avec Wankai portent sur la concession de 

droits dans le cadre d’une licence de technologie et non sur une cession de demandes de brevets, de 

brevets ou, plus généralement, d’actifs de propriété intellectuelle de la Société. Le Conseil 

d’administration n'est pas en mesure de communiquer les autres informations sollicitées, dès lors 

qu’elles portent sur des éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés 

au titre du secret des affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts 

légitimes de la Société. 

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation. 

Question n° 14 : Le Conseil peut-il préciser l’ensemble des modalités financières exactes de la licence 

conclue avec Wankai et/ou la Joint-Venture, notamment : 

- les paiements initiaux (“upfronts”) ; 

- les royalties ; 

- les revenus liés aux enzymes ; 

- les éventuels minimums garantis. 
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Le Conseil peut-il préciser la nature exacte de l’investissement de 5 M€ réalisé par Wankai dans 

CARBIOS S.A. et confirmer que cet investissement ne constitue ni le prix de la concession de licence, 

ni la rémunération du Process Book, ni la contrepartie économique complète de l’exclusivité asiatique 

consentie à Wankai et/ou la Joint-Venture ? 

 

Réponse à la question n° 14 : 

 

Le Conseil d’administration renvoie au communiqué de presse du 2 décembre 2025, ainsi qu’aux 

informations publiées au chapitre 1.3.5 du Document d’enregistrement universel 2025 concernant le 

partenariat stratégique signé avec Wankai. Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de 

communiquer les autres informations sollicitées, dès lors qu’elles portent sur des éléments non publics, 

commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la 

divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. 

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

Concernant la souscription à l’augmentation de capital, qui s’inscrit dans le cadre global du partenariat 

stratégique conclu avec Wankai, elle répond à une logique financière indépendante. 

 

Question n° 15 : Le Conseil peut-il préciser si le Japon est inclus dans le territoire couvert par 

l’exclusivité consentie à Wankai et/ou à la Joint-Venture et, dans l’affirmative, confirmer que CARBIOS 

dispose d’une Freedom To Operate complète sur ce territoire pour la commercialisation du PET recyclé 

produit via cette technologie ? 

 

Réponse à la question n° 15 : 

 

Le Conseil d’administration renvoie au communiqué de presse du 2 décembre 2025, ainsi qu’aux 

informations publiées au chapitre 1.3.5 du Document d’enregistrement universel 2025 concernant le 

partenariat stratégique signé avec Wankai. Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de 

communiquer les autres informations sollicitées, dès lors qu’elles portent sur des éléments non publics, 

commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la 

divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. 

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

 

Territoires sur lesquels le produit recyclé peut être commercialisé par Wankai et/ou la Joint- 

Venture constituée avec Wankai 

 

Question n° 16 : Le Conseil d’administration peut-il préciser les territoires sur lesquels Wankai et/ou 

la Joint-Venture créée avec Wankai seraient en droit de commercialiser le PET produit en vertu de la 

licence de technologie qui leur est concédée ? 

 

Réponse à la question n° 16 : 
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Le Conseil d’administration indique que la licence de technologie consentie dans le cadre du partenariat 

avec Wankai porte sur l’utilisation de la technologie de Carbios pour la construction et l’exploitation 

d’une usine de recyclage du PET à Haining, en Chine. Sous réserve du respect de la réglementation 

applicable, cette licence ne prévoit pas de limitation contractuelle générale de la zone géographique dans 

laquelle les produits issus de cette usine peuvent être commercialisés. Il est toutefois rappelé que la 

Décision d’exécution relative à la Single Use Plastic Directive (SUPD) adoptée le 6 février 2026 a pour 

vocation de limiter les importations de r-PET sur le territoire européen et réduit de facto le risque de 

concurrence sur ce marché. 
 

Question n° 17 : Existe-t-il des limitations contractuelles empêchant ou autorisant explicitement : 

- la commercialisation du PET recyclé produit par Wankai et/ou par la Joint-Venture constituée avec 

Wankai, en Europe / certains pays européens ? 

- la commercialisation du PET recyclé produit par Wankai et/ou par la Joint-Venture constituée avec 

Wankai, à des clients ciblés par Longlaville ou tout autre usine française ou à un périmètre territorial 

donné ? 

 

Réponse à la question n° 17 : 

Le Conseil d’administration renvoie aux réponses apportées à la question n°16 et à la question n°20. Par 

ailleurs, le Conseil d’administration rappelle qu’une telle limitation de marchés, si elle avait pour objet 

ou pour effet de restreindre la concurrence, serait susceptible de relever des prohibitions prévues par le 

droit de la concurrence. 

 

-B- Le communiqué du 2 décembre 2025 prévoit que l’exclusivité sera prolongée par périodes de 

cinq ans si des licences additionnelles représentant au moins 200 kt/an sont signées avec Wankai. 

 

Question n° 18 : Le Conseil peut-il préciser qui décidera des futurs projets asiatiques et si Wankai et/ou 

la Joint-Venture bénéficie d’un droit de priorité, d’un droit de premier refus ou d’une exclusivité 

économique de facto sur l’Asie ? 

 

Réponse à la question n° 18 : 

 

Les futurs projets asiatiques de Carbios seront mis en œuvre après décision du Conseil sur 

recommandation de la Direction Générale. Le Conseil d’administration renvoie au communiqué de 

presse publié par la Société le 2 décembre 2025 concernant l’exclusivité sous conditions octroyée à 

Wankai sur la zone Asie. Dès lors que les modalités pratiques de cette exclusivité relèvent d’éléments 

non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont 

la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société, le Conseil 

d’administration ne peut répondre à cette question.  

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 19 : Le Conseil peut-il confirmer si Wankai et/ou la Joint-Venture constituée avec Wankai 

pourra collecter ou acheter des déchets PET destinés à son usine : 

- exclusivement produits en Chine ; 

- exclusivement produits sur les territoires couverts par la licence de technologie ; 

- ou précédemment concédés à l’usine de Longlaville ou partout dans le monde ? 
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Le Conseil peut-il également préciser si des restrictions contractuelles, techniques ou réglementaires 

existent concernant l’origine géographique des déchets PET collectés, notamment au regard : 

- des exigences européennes de traçabilité ; 

- des normes sanitaires applicables aux matériaux recyclés ; 

- des exigences de qualité applicables au PET recyclé destiné aux marchés européens ; 

- ou des contraintes applicables aux usages alimentaires, cosmétiques ou textiles ? 

 

Réponse à la question n° 19 : 

 

Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de répondre à la première partie de cette question, les 

informations sollicitées portant sur des éléments non publics, commercialement et stratégiquement 

sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte 

aux intérêts légitimes de la Société.  

Néanmoins, le Conseil rappelle que, sur le plan réglementaire, les transferts transfrontaliers de déchets 

plastiques sont encadrés par la Convention de Bâle ainsi que, pour les flux en provenance de l’Union 

européenne, par la réglementation européenne relative aux transferts de déchets.  La Société a diffusé 

toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre raisonnablement sa 

décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai s’inscrivent dans un 

processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder confidentiels ces éléments 

jusqu’à leur finalisation 

Concernant la seconde partie de la question, le Conseil d’administration rappelle qu’une matière 

recyclée produite hors de l’Union européenne peut, en principe, être utilisée sur le marché européen dès 

lors qu’elle satisfait aux exigences européennes applicables au produit concerné et à son usage final.  

Pour les applications au contact alimentaire, ces exigences sont particulièrement strictes en matière de 

sécurité, de traçabilité, de documentation et de contrôle des procédés et des intrants.  

La conformité d’une matière aux exigences européennes applicables ne suffit pas, à elle seule, à 

déterminer les conditions de sa prise en compte au titre de règles spécifiques relatives au contenu recyclé. 

 

Question n° 20 : Le Conseil reconnaît-il qu’en l’absence de restrictions territoriales quant à la 

commercialisation du produit recyclé par Wankai et/ou la Joint-Venture constituée avec Wankai, la 

future usine chinoise pourrait concurrencer directement Longlaville sur le marché européen compte tenu 

: 

- des coûts de construction inférieurs en Chine ; 

- des coûts énergétiques ; 

- des coûts salariaux ; 

- des coûts d’exploitation potentiellement plus faibles en Chine ; 

- ainsi que de différences potentielles : 

o de standards réglementaires ; 

o de traçabilité des déchets collectés ; 

o ou d’exigences applicables aux matériaux recyclés destinés aux marchés européens, 

notamment pour les usages alimentaires, cosmétiques ou textiles ? 

 

Réponse à la question n° 20 : 

 

La future usine opérée en Joint-Venture avec Wankai à vocation à servir le marché asiatique et en priorité 

la Chine, même s’il n’existe pas de restrictions territoriales. Le Conseil estime qu’il n’y pas de risque 

de concurrence entre ce projet et l’usine de Longlaville. Pour rappel, la Commission européenne a 

adopté le 6 février 2026 une Décision d’exécution relative à la Single Use Plastic Directive (SUPD), 

dont les principales dispositions sont décrites dans la réponse précédemment apportée à la question n°12.  
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Question n° 21 : Le Conseil peut-il préciser quelles catégories de déchets PET pourront être traitées 

dans le cadre des accords conclus avec Wankai et/ou la Joint-Venture, notamment : 

- PET transparent ; 

- PET coloré ; 

- PET complexe ; 

- déchets multicouches ; 

- déchets textiles polyester ; 

- ou autres déchets difficiles à recycler ? 

 

Réponse à la question n° 21 : 

 

La Joint-Venture opérée sous contrat de licence dans le cadre du partenariat conclu avec Wankai a 

vocation à traiter en priorité les déchets d’emballages en PET difficiles à recycler (transparents, colorés, 

complexes, multicouches…). 

 

III. JOINT-VENTURE AVEC WANKAI – STRUCTURE – GOUVERNANCE – 

DIVIDENDES 

 

-A- Le communiqué du 2 décembre 2025 indique que Wankai détiendra 70 % de la Joint-Venture 

et CARBIOS 30 % 

 

Question n° 22 : Le Conseil peut-il préciser si la Joint-Venture détiendra la propriété de l’usine, les 

actifs industriels, les contrats d’approvisionnement, les contrats de vente, le contrat de licence de 

technologie ainsi que l’exploitation industrielle complète du site ? 

 

Réponse à la question n° 22 : 

 

Le Conseil répond par l’affirmative. 

 

Question n° 23 : Le Conseil peut-il préciser quels droits de gouvernance concrets CARBIOS conservera 

au sein de la Joint-Venture malgré sa position minoritaire : 

- droits de veto ? 

- contrôle des budgets ? 

- contrôle du respect de la licence de technologie ? 

- contrôle des flux de données industrielles ? 

- contrôle des améliorations procédés ? 

- droits de sortie ? 

- nomination de certains administrateurs et dirigeants ? 

- droit applicable et juridiction compétente en cas de litige ? 

 

Réponse à la question n° 23 : 

 

Le Conseil d’administration indique que le pacte d’actionnaires comporte des stipulations 

habituellement retenues dans les opérations de cette nature et visant à assurer une protection appropriée 

des intérêts de l’actionnaire minoritaire. Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de répondre 

plus en détail à cette question, les informations sollicitées portant sur des éléments non publics, 

commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des affaires, dont la 

divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société.  

La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 



 
 

11 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 24 : Le Conseil peut-il préciser concernant la Joint-Venture : 

- les apports respectifs des parties  

- les dividendes attendus 

 

Réponse à la question n° 24 : 

 

Le Conseil rappelle que le financement de la construction de l’usine de Haining, dont le montant est 

évalué à 115 millions d’euros, doit être assuré à hauteur de 30 % par des capitaux propres et 70 % par 

de l’endettement, l’ensemble de la dette étant garantie par Wankai. Wankai sera l’actionnaire majoritaire 

de la Joint-Venture avec une détention de 70% du capital, les 30% restants étant détenus par Carbios. 

Le Conseil s’attend à ce que cette Joint-Venture soit bénéficiaire et que Carbios bénéficie de sa juste 

quote-part de retour sur investissement.  

 

-B- Le communiqué du 2 décembre 2025 indique que Wankai s’est engagée à souscrire à une 

augmentation de capital de 5 M€ dans CARBIOS S.A. 

 

Question n° 25 : Le Conseil peut-il confirmer que les 5 M€ investis par Wankai correspondent 

uniquement à une prise de participation dans CARBIOS S.A., sans lien avec la licence de technologie 

ni avec l’évaluation de l’apport effectué par CARBIOS au sein de la Joint-Venture et préciser quels 

apports ont été effectués par CARBIOS dans la Joint-Venture en échange des 30 % reçus ? 

 

Réponse à la question n° 25 : 

Le Conseil d’administration confirme que les 5 M€ que Wankai s’est engagé à investir correspondent 

uniquement à une prise de participation dans CARBIOS S.A. et constituent une composante du 

partenariat stratégique conclu avec Wankai en décembre 2025. Concernant la seconde partie de cette 

question, le Conseil d’Administration renvoie à la réponse apportée par le Conseil à la question n°24. 

 

Question n° 26 : Le Conseil peut-il également préciser la valorisation implicite de la Joint-Venture 

résultant de la répartition 70/30, des apports respectifs et des garanties apportées par Wankai sur la dette 

du projet ? 

 

Réponse à la question n° 26 : 

 

Le Conseil d’administration renvoie à la réponse apportée par le Conseil à la question n°24 ainsi qu’au 

communiqué de presse publié le 2 décembre 2025. 

 

IV. ROYALTIES – ENZYMES – MODÈLE ÉCONOMIQUE DU PARTENARIAT 

WANKAI 

 

-A- Le DEU 2025 indique que le modèle économique de CARBIOS repose : 

- sur des paiements initiaux de licence ; 

- sur des revenus liés aux enzymes ; 

- ainsi que sur des royalties sur les ventes de PET ou de monomères recyclés. 

 

Question n° 27 : Concernant spécifiquement le partenariat conclu avec Wankai et/ou la Joint-Venture 

et les futures usines asiatiques couvertes par l’exclusivité accordée à ce dernier, le Conseil 

d’administration peut-il préciser : 
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- le mode exact de calcul des royalties revenant à CARBIOS ; 

- les taux applicables ; 

- les minimums garantis éventuels ; 

- ainsi que le fait de savoir si ces royalties sont calculées : 

o sur les volumes de déchets PET traités ; 

o sur les volumes de PET recyclé produits ; 

o sur les volumes vendus ; 

o ou selon un autre mécanisme contractuel ? 

 

Réponse à la question n° 27 : 

 

Le Conseil d’administration n'est pas en mesure de répondre à cette question, les informations sollicitées 

portant sur des éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre 

du secret des affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la 

Société. La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de 

prendre raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation.  

 

Question n° 28 : Concernant spécifiquement les futures usines exploitées dans le cadre du partenariat 

conclu avec Wankai et/ou la Joint-Venture, le Conseil peut-il préciser la structure économique exacte 

des revenus liés aux enzymes : 

- qui produira les enzymes ; 

- qui les commercialisera ; 

- qui les facturera aux exploitants des usines ; 

- quelle part économique reviendra effectivement à CARBIOS ; 

- et quelles marges récurrentes CARBIOS anticipe sur cette activité ? 

 

Réponse à la question n° 28 : 

 

Le Conseil d’administration indique que les enzymes seront produites et commercialisées par 

Novozymes/Novonesis conformément aux accords signés entre les deux groupes. Le Conseil 

d’administration ne peut donner les détails demandés, les informations sollicitées portant sur des 

éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, protégés au titre du secret des 

affaires, dont la divulgation serait susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. La 

Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à un investisseur de prendre 

raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects des accords Wankai 

s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société devant garder 

confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 29 : Le Conseil peut-il confirmer que les conditions de production, de commercialisation 

et d’exploitation des enzymes demeurent strictement encadrées par les accords historiques conclus entre 

CARBIOS et Novozymes/Novonesis et préciser si ces accords ont fait l’objet : 

- d’une modification ; 

- d’une renégociation ; 

- ou d’aménagements spécifiques, 

dans le cadre du partenariat conclu avec Wankai ? 

 

Réponse à la question n° 29 : 
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Le Conseil d’administration confirme que les conditions de production, de commercialisation et 

d’exploitation des enzymes demeurent strictement encadrées par les accords historiques conclus entre 

CARBIOS et Novozymes/Novonesis. Le conseil d’administration indique que ces accords n’ont pas été 

modifiés. 

 

Question n° 30 : Le Conseil peut-il confirmer si Wankai et/ou la Joint-Venture pourrait à terme : 

- produire lui-même les enzymes ; 

- les faire produire par un tiers ; 

- ou utiliser des enzymes alternatives compatibles avec le procédé, réduisant ainsi la dépendance 

économique et technologique de Wankai et/ou de la Joint-Venture vis-à-vis de CARBIOS ? 

 

Réponse à la question n° 30 : 

 

Le Conseil d’administration indique que la Joint-Venture constituée avec Wankai a pour objet la 

construction et l’exploitation d’une usine de recyclage du PET fondée sur la technologie développée par 

Carbios, à l’exclusion de la production d’enzymes. Il n’appartient pas au Conseil d’administration de se 

prononcer sur l’intention ou la capacité de Wankai à produire des enzymes. Le Conseil d’administration 

rappelle toutefois que les enzymes développées par Carbios bénéficient d’une protection au titre des 

brevets applicables ainsi que du secret des affaires. 

 

Question n° 31 : Le Conseil considère-t-il que la dépendance aux enzymes constitue une protection 

suffisante contre 

- la copie du procédé ; 

- le reverse engineering des enzymes; 

- la modification ou l’amélioration par Wankai ou de ses affiliés, ou sous-traitants ; 

- le développement de procédés concurrents ; 

- ou l’autonomisation industrielle progressive du partenaire chinois après plusieurs années 

d’exploitation industrielle ? 

 

Réponse à la question n° 31 : 

 

La protection de la propriété intellectuelle repose sur plusieurs éléments : 

- La fourniture d’enzymes Carbios par Novonesis (leader mondial de la production d’enzymes), 

et un procédé adapté exclusivement aux enzymes Carbios fournies par Novonesis 

- Une avance technologique de Carbios et sa capacité à maintenir cette avance dans le temps  

- La licence concédée à la Joint-Venture et non à Wankai, avec un pacte d'actionnaires qui protège 

les intérêts et en particulier la Propriété Intellectuelle de Carbios 

- Un partenariat avec une entreprise chinoise cotée après un audit certifiant son sérieux et 

l’absence de problèmes éthiques ou commerciaux. 

 

V. PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE – RISQUE DE COPIE – SAVOIR-FAIRE 

 

Question n° 32 : Le Conseil peut-il préciser quels éléments de la technologie CARBIOS sont 

effectivement protégés : 

- par des demandes de brevets et/ou brevets; 

- par le secret des affaires ; 

- par le savoir-faire non breveté ; 

- ou par la confidentialité contractuelle ? 
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Réponse à la question n° 32 : 

 

La Société protège les éléments clés de sa technologie par une forte propriété intellectuelle qui compte 

53 familles de brevets dont plus de 250 titres en vigueur (demandes de brevet, brevets délivrés et pour 

les brevets européens : les brevets à effet unitaire et les validations nationales). Ces titres ont été déposés 

dans les principales régions du monde (Asie, Europe, États-Unis) et couvrent l’ensemble des axes 

stratégiques de développement de la Société : étapes clés du procédé et enzymes mises en œuvre dans 

le procédé.  

Le Conseil d’administration ne peut pas détailler publiquement des éléments relevant du secret des 

affaires, du savoir-faire non breveté, ni de la confidentialité contractuelle, dès lors que ces éléments sont 

non publics, stratégiquement sensibles, et que leur divulgation serait susceptible de porter atteinte aux 

intérêts légitimes de la Société. La Société a diffusé toutes les informations significatives permettant à 

un investisseur de prendre raisonnablement sa décision d’investissement. Par ailleurs, certains aspects 

des accords Wankai s’inscrivent dans un processus dynamique, avec des avancées par étapes, la Société 

devant garder confidentiels ces éléments jusqu’à leur finalisation 

 

Question n° 33 : Le Conseil peut-il préciser, avant l’annonce du report du projet de Haining et avant le 

communiqué du 2 juin 2026, quelles informations confidentielles, notamment sur le process book, et 

quels échantillons d’enzymes ont été fournis par Carbios à Wankai ? 

 

Réponse à la question n° 33 : 

 

Chaque étape de mise en œuvre du contrat est documentée et encadrée juridiquement. Carbios veille à 

respecter scrupuleusement les dispositions contractuelles pour préserver ses intérêts légitimes.  

 

Question n° 34 : Le Conseil peut-il préciser combien de visites du démonstrateur industriel de 

CARBIOS ont été réalisées par les équipes de Wankai, à quelles dates, dans quel cadre et avec quel 

niveau d'accès aux installations, aux procédés et aux données techniques ? 

 

Réponse à la question n° 34 : 

 

Le Conseil d’administration indique que Carbios a accueilli à plusieurs reprises des représentants de 

Wankai au sein de ses installations dans le cadre des audits réalisés préalablement à la conclusion du 

partenariat, selon des modalités conformes aux pratiques habituellement observées pour ce type 

d’opérations et assorties des précautions robustes en matière de confidentialité, conforme aux meilleurs 

usages. 
 

Question n° 35 : Le Conseil peut-il confirmer si l’exploitation industrielle du procédé par Wankai et/ou 

la Joint-Venture nécessitera la transmission : 

- du Process Book ; 

- de paramètres procédés non brevetés ; 

- de données industrielles critiques ; 

- d’optimisations procédés ; 

- de protocoles opératoires ; 

- ou de savoir-faire tacite développé par les équipes CARBIOS ? 

 

Le Conseil peut-il préciser si cette transmission éventuelle est limitée à la première usine ou s’appliquera 

également aux futures usines asiatiques développées dans le cadre de l’exclusivité consentie à Wankai 

et/ou à la Joint-Venture ? 
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Réponse à la question n° 35 : 

 

Le Conseil d’administration indique que les éléments appelés à être transmis par Carbios à la Joint-

Venture, dans le cadre de l’accord de licence, correspondent aux informations habituellement 

communiquées dans ce type de licence de technologie et strictement nécessaires à son objet, à savoir la 

construction et l’exploitation d’une usine de recyclage de PET à Haining, en Chine. 
 

Question n° 36 : Quels mécanismes contractuels empêchent Wankai et/ou la Joint-Venture : 

- de développer des procédés concurrents ; 

- de déposer des brevets dérivés ou des brevets sur des procédés concurrents ; 

- ou de contourner les brevets CARBIOS ? 

 

Réponse à la question n° 36 : 

 

Le Conseil d’administration rappelle que les droits de propriété intellectuelle de Carbios sont protégés 

par les brevets applicables, le secret des affaires, le savoir-faire non divulgué ainsi que par les 

stipulations contractuelles convenues dans le cadre du partenariat. Il ne peut toutefois détailler 

publiquement les mécanismes contractuels spécifiques visés par la question, dès lors qu’ils portent sur 

des éléments non publics, commercialement et stratégiquement sensibles, dont la divulgation serait 

susceptible de porter atteinte aux intérêts légitimes de la Société. Le Conseil d’administration précise en 

tout état de cause que les protections dont bénéficie Carbios ont vocation à encadrer l’utilisation de sa 

technologie dans le périmètre contractuellement autorisé, sans préjudice des droits dont la Société 

dispose pour assurer la défense de sa propriété intellectuelle. Sous cette réserve, la Joint-Venture et/ou 

Wankai demeurent libres de développer, pour leurs propres besoins, tous procédés, technologies ou 

activités ne portant pas atteinte aux droits de propriété intellectuelle protégés de Carbios. 

 

Question n° 37 : Le Conseil considère-t-il qu’une fois les procédés transmis dans le futur ou déjà 

transmis, Wankai et/ou la Joint-Venture pourrait acquérir : 

- une autonomie opérationnelle ; 

- une maîtrise industrielle ; 

- ou une capacité de reproduction ou de modification ou d’amélioration des enzymes ou des 

procédés sans dépendance réelle à CARBIOS ? 

- pour quels types de déchets ? notamment les textiles ? 

 

Réponse à la question n° 37 : 

 

En réponse à la question n°37 et en complément des éléments précédemment apportés, le Conseil 

d’administration indique que la Joint-Venture constituée avec Wankai a vocation à disposer, dans le 

cadre de la licence technologique consentie par Carbios, de l’autonomie opérationnelle et de la maîtrise 

industrielle nécessaire à l’exploitation de l’usine et à la conduite des opérations de production de r-PET 

relevant de son objet. Le Conseil d’administration précise toutefois que cette autonomie ne s’étend pas 

aux enzymes, dont la production, la commercialisation et les conditions d’exploitation demeurent 

encadrées par les accords applicables et hors du périmètre d’autonomie de la Joint-Venture. 
 

VI. LONGLAVILLE 

 

FINANCEMENT – STRUCTURE – CALENDRIER 

 

-A- Le communiqué du 30 mars 2026 indique que les aides publiques confirmées et conventionnées 

s’élèvent à 42,5 M€ et que le coût total du projet Longlaville est estimé à 230 M€. 
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Question n° 38 : Le Conseil peut-il préciser : 

- le montant exact des financements aujourd’hui sécurisés pour Longlaville ; 

- l’identité des financeurs et partenaires pressentis ; 

- les montants restant à financer ; 

- les montants respectifs envisagés entre dette, fonds propres et apports de CARBIOS ; 

- ainsi que les principales conditions suspensives et conditions associées à ces financements ? 

 

Réponse à la question n° 38 : 

 

Le Conseil rappelle que le financement du projet de Longlaville est en cours de structuration, comme 

indiqué dans le communiqué de presse publié par la Société le 30 mars 2026. L’identité des financeurs 

et partenaires avec lesquels la Société travaille, ainsi que leurs contributions respectives, seront 

communiquées une fois que les discussions en cours avec les différentes parties prenantes seront 

finalisées. La principale condition suspensive associée à ces financements est l’atteinte d’un seuil de 

pré-commercialisation de 70 % de la capacité de production de la future usine de Longlaville. 

 

-B- Le communiqué du 30 mars 2026 indique que CARBIOS 54 serait financée : 

 

- par dette garantie notamment via des dispositifs GPS et EIFO ; 

- par fonds propres de partenaires français ; 

- et par apports de CARBIOS. 

 

Question n° 39 : Le Conseil peut-il confirmer que CARBIOS serait un « partenaire minoritaire non 

contrôlant » de CARBIOS 54 et préciser les conséquences économiques et comptables de cette 

structuration ? 

 

Réponse à la question n° 39 : 

 

Le Conseil confirme que Carbios se positionne, dans la structuration du financement en cours de 

discussion, comme un partenaire minoritaire non contrôlant. En tant que minoritaire, Carbios ne pourra 

pas consolider C54 dans les comptes. Le bénéfice économique, comme le risque associé à ce projet,  

seront limités à la quote-part de Carbios au capital. Comme par le passé, Carbios réalisera un test annuel 

de dépréciation de valeur de la filiale dans ses comptes, pour s’assurer de sa juste valeur. 

 

Question n° 40 : Le Conseil peut-il confirmer que les 42,5 M€ d'aides publiques conventionnées 

demeurent intégralement accessibles malgré le statut annoncé de partenaire minoritaire non contrôlant 

de CARBIOS dans CARBIOS 54 ? 

Certaines de ces aides sont-elles conditionnées à un niveau minimal de participation ou de contrôle de 

CARBIOS dans le projet ? 

 

Réponse à la question n° 40 : 

 

Les 42,5 M€ d’aides publiques attribuées à CARBIOS 54 demeurent accessibles dans leur intégralité. 

Ces aides ne sont pas conditionnées à un niveau minimal de participation ou de contrôle de CARBIOS 

dans CARBIOS 54. 

 

 

Question n° 41 : Le Conseil peut-il préciser : 

- la capacité annuelle exacte de Longlaville ; 
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- en tonnes de déchets PET traités ; 

- et en tonnes de PET recyclé produit ? 

 

Réponse à la question n° 41 : 

 

Le Conseil rappelle que le projet d’usine de Longlaville a été dimensionné pour traiter 50 000 tonnes de 

déchets PET par an. Les quantités de PET recyclés produits dépendront notamment de la teneur en PET 

des déchets traités, du taux de recouvrement et des rendements effectivement atteints. Dans ce contexte, 

le Conseil ne communique pas de volume normatif en sortie, ces paramètres pouvant varier en fonction 

des caractéristiques des intrants et des conditions opérationnelles. 

 

 

-C- Le communiqué du 30 mars 2026 indique un objectif de closing d’ici Q3 2026 et un démarrage 

de production à horizon S1 2028. 

 

Question n° 42. Le Conseil peut-il confirmer : 

- le calendrier actuellement envisagé ; 

- les principaux risques de retard ; 

 

- et les conséquences d’un éventuel décalage du calendrier sur les aides publiques et les 

financements ? 

 

Réponse à la question n° 42 : 

 

Le Conseil confirme un objectif de finalisation du financement du projet de Longlaville au Q3 2026 et 

de démarrage de l’usine au S1 2028. Les principaux risques de retard sont décrits à la section 3.2.2 du 

Document d’enregistrement universel 2025 et tiennent notamment à la finalisation du financement, à 

l’atteinte du seuil de 70% de pré‑commercialisation, ainsi qu’aux risques classiques d’exécution d’un 

projet industriel de cette envergure. S’agissant des aides publiques, un éventuel décalage du calendrier 

ne remettrait pas en cause, à lui seul, les aides déjà conventionnées. 

 

Question n° 43 : Le Conseil peut-il confirmer si le seuil de pré-commercialisation de 70 % de la capacité 

de Longlaville demeure une condition importante pour certains financements ? 

 

Réponse à la question n° 43 : 

 

Le Conseil répond par l’affirmative.  

 

APPROVISIONNEMENT – CLIENTS – TERRITOIRES 

 

Question n° 44 : Le Conseil peut-il confirmer si l’usine de Longlaville pourra : 

- collecter des déchets PET auprès de tout fournisseur européen ; 

- traiter des déchets provenant de tout territoire ; 

- et vendre le PET recyclé produit à n’importe quel client et sur n’importe quel territoire ? 

 

Réponse à la question n° 44 : 

 

L’usine de Longlaville a vocation à s’approvisionner en déchets PET, à traiter ces gisements et à 

commercialiser le PET recyclé produit sur différents marchés. En pratique, les modalités 
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d’approvisionnement, de traitement et de commercialisation dépendront des applications visées et seront 

soumises au respect des réglementations applicables. 

 

 

Question n° 45 : Existe-t-il des restrictions contractuelles résultant du partenariat Wankai ou d’autres 

accords commerciaux susceptibles : 

- de limiter les approvisionnements de Longlaville ; 

- de restreindre certains clients ; 

- ou d’affecter certains territoires commerciaux ? 

 

Réponse à la question n° 45 : 

 

Il n’existe pas de restrictions contractuelles, notamment issues du partenariat avec Wankai ou d’autres 

accords commerciaux, susceptibles de limiter les approvisionnements de Longlaville, de restreindre 

certains clients ou d’affecter des territoires commerciaux. 

La Joint-Venture avec Wankai a vocation à servir prioritairement le marché asiatique, tandis que le 

projet de Longlaville est orienté vers les marchés français et européens. Ces derniers bénéficient par 

ailleurs d’un cadre réglementaire contribuant à limiter les importations de r‑PET produit hors de l’Union 

européenne jusqu’en 2027, puis hors OCDE par la suite, comme précisé en réponse à la question n° 12.  

 

Question n° 46 : Le Conseil peut-il préciser comment seront répartis : 

- les territoires ; 

- les clients ; 

- les marchés ; 

- et les volumes, entre Longlaville et la joint-venture chinoise ? 

 

Réponse à la question n° 46 : 

 

Le Conseil d’administration indique qu’aucune répartition des territoires, des clients, des marchés ou 

des volumes n’a été convenue entre l’usine de Longlaville et la joint-venture chinoise. Le Conseil 

d’administration rappelle qu’une telle coordination entre entreprises, si elle avait pour objet ou pour 

effet de restreindre la concurrence, serait susceptible de relever des prohibitions prévues par le droit de 

la concurrence. 
 

Question n° 47 : Le Conseil peut-il confirmer si des limitations territoriales informelles ou 

contractuelles auraient été évoquées concernant la commercialisation des produits issus de Longlaville, 

notamment autour d’un périmètre géographique d’environ 1 500 kilomètres, et préciser la portée 

juridique réelle de telles limitations ? 

 

Réponse à la question n° 47 : 

 

Certains contrats commerciaux peuvent tenir compte de critères de proximité ou de traçabilité lorsque 

l’éligibilité de certains clients à un dispositif de prime à l’incorporation de matière plastique recyclée en 

dépend. Le périmètre d’environ 1 500 kilomètres (à partir du barycentre de la France) évoqué par la 

question renvoie à ce cadre. 

 

Ces éléments peuvent donc avoir une portée contractuelle dans certains cas, sans constituer pour autant 

une limitation territoriale générale de nature réglementaire à la commercialisation des produits issus de 

Longlaville. 
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Question n° 48 : Le Conseil peut-il préciser ce que sont devenues les lettres d’intention ou accords 

commerciaux historiquement évoqués avec Michelin et L’Oréal concernant l’approvisionnement en 

PET recyclé issu de Longlaville ? 

 

Réponse à la question n° 48 : 

 

Carbios a annoncé, le 27 mai 2025, la signature de contrats de prévente pluriannuels de PET biorecyclé 

avec L’Oréal et L’Occitane en Provence. Le 21 juillet 2025, la Société a annoncé la signature d’un autre 

contrat de prévente pluriannuel portant sur la fourniture de monomères biorecyclés, destinés à être 

transformés en filaments par Indorama Ventures pour le renfort de pneumatiques pour Michelin.  

Ces accords sont toujours en vigueur. 

 

Question n° 49 : Le Conseil peut-il confirmer si les volumes, territoires ou clients initialement 

envisagés pour Longlaville demeurent exclusivement réservés à cette usine ou s’ils pourraient également 

être servis via les futures capacités chinoises développées avec Wankai ? 

 

Réponse à la question n° 49 : 

 

 Le Conseil d’administration renvoie à la réponse à la question n°45. 

 

VII. CARBIOS 

 

GOUVERNANCE 

 

Question n° 50 : Le Conseil peut-il confirmer que l’ensemble des obligations relatives à la prévention 

des conflits d’intérêts ont été respectées dans le cadre : 

- du partenariat Wankai ; 

- de la nomination des dirigeants impliqués dans son exécution ; 

- et des décisions stratégiques relatives aux projets asiatiques ? 

 

Réponse à la question n° 50 : 

 

L’ensemble des obligations relatives à la prévention des conflits d’intérêts ont été respectées dans le 

cadre du partenariat avec Wankai, de la nomination des dirigeants impliqués dans son exécution et des 

décisions stratégiques relatives aux projets asiatiques. Le règlement intérieur du Conseil 

d'administration prévoit notamment une obligation de révélation de tout conflit d'intérêts potentiel. Dans 

une situation laissant apparaître ou pouvant laisser apparaître un conflit d’intérêt, le membre du Conseil 

d'administration concerné s'abstient de participer au débat et au vote des délibérations. Par ailleurs, au 

moins une fois par an, le Conseil d'administration examine les situations de conflits d'intérêts connus, 

interroge les administrateurs sur d'éventuels nouveaux conflits d'intérêts et analyse la situation des 

administrateurs qualifiés d'indépendants. Les autres dispositifs de gouvernance et de conformité mis en 

place afin d’identifier, déclarer et prévenir tout conflit d’intérêts potentiel sont détaillés dans la réponse 

à la question 51 ci-après. 

Au résultat de la mise en œuvre de ces dispositifs, aucun conflit d’intérêts n’a été constaté, tant au niveau 

des organes d’administration et de la Direction Générale, tel que précisé à la section 4.1.4 du Document 

d’enregistrement universel 2025.  

 

Question n° 51 : Le Conseil peut-il préciser quels dispositifs de gouvernance et de conformité ont été 

mis en place afin d’identifier, déclarer et prévenir tout conflit d’intérêts potentiel : 

- au niveau des dirigeants ; 
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- des administrateurs ; 

- des partenaires industriels ; 

- ou des personnes participant aux négociations avec Wankai ? 

 

Réponse à la question n° 51 : 

 

Parmi les dispositifs de gouvernance et de conformité mis en place afin d’identifier, déclarer et prévenir 

tout conflit d’intérêts potentiel, Carbios s'appuie notamment sur :  

- les obligations édictées par le règlement intérieur du Conseil d'administration, qui prévoit 

notamment une obligation de révélation de tout conflit d'intérêts potentiel. Dans une situation 

laissant apparaître ou pouvant laisser apparaître un conflit d’intérêt, le membre du Conseil 

d'administration concerné s'abstient de participer au débat et au vote des délibérations ;  

- les recommandations du code Middlenext auquel se réfère la Société, notamment la 

recommandation R2 selon laquelle au moins une fois par an, le Conseil d'administration 

examine les situations de conflits d'intérêts connus, interroge les administrateurs sur d'éventuels 

nouveaux conflits d'intérêts et analyse la situation des administrateurs qualifiés d'indépendants ;  

- son Comité d'audit dont une des missions est d'identifier les situations à risque via une 

cartographie des liens d’intérêts ;  

- sa procédure d'alerte et son code de conduite adoptés et disponibles sur le site internet de la 

Société depuis mars 2023. Le code de conduite de Carbios rappelle notamment que les conflits 

d’intérêts doivent être déclarés au supérieur hiérarchique, et que le salarié concerné ne doit en 

aucun cas prendre part à une décision intéressant le groupe alors qu’il est en situation de conflit 

d’intérêt. 

Tel que précisé à la section 4.1.4 du Document d’enregistrement universel 2025, il n’existe pas de 

conflits d’intérêts au niveau des organes d’administration et de la Direction Générale.  

 

Question n° 52 : Le Conseil peut-il confirmer qu’aucun dirigeant, administrateur ou proche de dirigeant 

impliqué dans les discussions relatives au partenariat Wankai ne dispose : 

- d’intérêts directs ou indirects non déclarés ; 

- de liens d’affaires ; 

- ou de relations susceptibles de créer une situation de conflit d’intérêts au regard de l’intérêt social de 

CARBIOS ? 

 

Réponse à la question n° 52 : 

 

Le Conseil confirme qu’à sa connaissance, aucun dirigeant, administrateur ou proche de dirigeant 

impliqué dans les discussions relatives au partenariat avec Wankai ne dispose d’intérêts directs ou 

indirects non déclarés, de liens d’affaires ou de relations susceptibles de créer une situation de conflit 

d’intérêts au regard de l’intérêt social de Carbios.  

 

REMUNERATION 

 

Question n° 53 : Concernant la nomination de Monsieur Benoit Grenot en qualité de Directeur Général 

à compter du 31 mai 2026, le Conseil peut-il préciser : 

- ses liens avec la Chine ; 

- si son épouse est chinoise ? 

- s’il a subi des pressions quelconques pour travailler avec la Chine et ses entreprises dans 

un sens favorable à ces derniers ? 

- sa rémunération fixe ; 

- sa rémunération variable ; 
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- les avantages associés ; 

- ainsi que les éventuels BSA, BSPCE, actions gratuites ou autres instruments dilutifs 

attribués ? Dans l’affirmative, le Conseil peut-il préciser : 

o le nombre d’instruments attribués ; 

o leur prix d’exercice ; 

o leurs conditions de vesting ; 

o leurs conditions de performance ; 

o et leur dilution potentielle ? 

 

Réponse à la question n° 53 : 

 

 

Concernant les liens de Monsieur Benoît Grenot avec la Chine, ses expériences professionnelles passées 

sont détaillées au paragraphe 4.1.2.1 du Document d'enregistrement universel 2025 de la Société. La 

question relative à son épouse relève de la sphère privée et ces circonstances ne rentrent pas dans la 

définition du conflit d’intérêt. En outre le Conseil ne commente pas la vie privée de ses dirigeants. 

 

Le Conseil confirme qu'à sa connaissance, Monsieur Benoît Grenot n'a subi aucune pression quelconque 

pour travailler avec la Chine et ses entreprises, dans un sens favorable à ces derniers. 

 

La rémunération fixe de Monsieur Benoît Grenot s'élève actuellement à 320.000 euros bruts payable sur 

12 mois. À cette rémunération fixe peut s'ajouter une rémunération variable pouvant atteindre un 

maximum de 60% de la rémunération brute annuelle fixe, soit un montant maximum de 192.000 euros. 

Le montant de la rémunération variable sera déterminé en fonction de la réalisation effective, par 

Monsieur Benoît Grenot, d’objectifs quantitatifs et qualitatifs définis annuellement et souverainement 

par le Conseil d’administration, sur recommandation du Comité des Rémunérations et des Nominations.  

 

 

Monsieur Benoît Grenot bénéficie également du remboursement de ses frais professionnels, de la mise 

à disposition d'un véhicule de fonction, de la prise en charge d'une protection sociale complémentaire 

(retraite, frais de santé et prévoyance), d’une assurance « Responsabilité Civile des mandataires 

sociaux » et d’une assurance perte d’emploi. 

 

En mai 2026, Monsieur Benoît Grenot s'est vu attribuer gratuitement par le Conseil 60.000 actions 

Carbios ("AGAP 2026-1") sur le fondement de la vingt-deuxième résolution votée par l'Assemblée 

générale du 19 juin 2025. Les conditions de vesting et de performance de ces AGAP 2026-1 sont 

parfaitement conformes à celles précisément définies par l'Assemblée générale du 19 juin 2025.  

 

Conformément à la vingt-deuxième résolution votée par l'Assemblée générale du 19 juin 2025, 

l'attribution définitive de ces AGAP 2026-1 est subordonnée au respect d'une condition de présence 

continue jusqu'au 31 décembre 2028 et à la réalisation des conditions de performance suivantes : 

 

1) pour 25% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 1 ») : la détention par le 

Groupe Carbios, avant le 31 décembre 2028, d'au moins deux nouvelles familles internationales 

de brevets renforçant la protection du PET (procédé ou enzymes) et d’au moins deux nouvelles 

familles internationales de brevets renforçant la protection des nouveaux polymères, par rapport 

au 31 décembre 2024 ;  

 

2) pour 30% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 2 ») : l'atteinte par l’usine 

de bio-recyclage de Longlaville, au plus tard au cours du dernier trimestre 2028, d'un rythme de 
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production annuel conforme au plan adopté par le Conseil d’administration et qui ne pourra être 

inférieur à 80% de la pleine capacité de l’usine (Base annuelle : 50.000 tonnes de déchets 

entrants) ; 

 

3) pour 30% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 3 ») : réalisation par le 

Groupe Carbios, au cours de l'exercice 2027 et de l'exercice 2028, d'un chiffre d'affaires global 

conforme au plan qui sera validé par le Conseil d’administration en décembre 2025, incluant les 

ventes de licences de bio-recyclage PET, les ventes de Carbios Active (PLA) et la production 

vendue de produits de l’usine de Longlaville ; 

 

4) pour 15% des actions attribuées gratuitement au bénéficiaire (« Tranche 4 ») : atteindre, d’ici fin 

2028, une réduction d'au moins 20% de la consommation d'eau par tonne de déchet PET 

biorecyclé grâce à l'optimisation de notre procédé et à la mise en œuvre d’une démarche circulaire 

pour réduire la consommation d’eau des sites du Groupe, optimiser sa réutilisation, son recyclage 

et sa valorisation. 

 

Dans l'hypothèse où les conditions de vesting et de performance seraient remplies à l'issue de la période 

d'acquisition et où les actions Carbios attribuées seraient des actions nouvelles, l'attribution définitive 

de ces AGAP 2026-1 représenterait une dilution de l'ordre de 0,35% du capital actuel. 

 

Question n° 54 : Le Conseil peut-il confirmer si les rémunérations de Monsieur Vincent Kamel, en 

qualité de Directeur Général jusqu’au 31 mai 2026 et de Madame Isabelle Parize demeurent identiques 

à celles figurant dans le DEU 2025 ? 

 

Réponse à la question n° 54 : 

 

La rémunération de Monsieur Vincent Kamel jusqu'au 31 mai 2026 était identique à celle indiquée dans 

le Document d'enregistrement universel 2025 de la Société. Depuis le 1er juin 2026, Monsieur Vincent 

Kamel n'est plus Directeur général de Carbios et ne perçoit donc plus aucune rémunération à ce titre. Il 

perçoit une rémunération en sa qualité d'administrateur, déterminée de la même manière que les autres 

administrateurs, à savoir en fonction de la présence aux réunions du Conseil. 

 

La rémunération de Madame Isabelle Parize, au titre de son mandat de Présidente du Conseil 

d'administration, est actuellement identique à celle indiquée dans le Document d'enregistrement 

universel 2025 de la Société. 

 

POTENTIEL DELIT D’INITIE 

 

Question n° 55 : Le Conseil peut-il confirmer que l’ensemble des obligations relatives : 

- à la prévention et à la gestion de l’information privilégiée ; 

- au règlement MAR ; 

- aux fenêtres négatives ; 

- et aux procédures internes applicables aux opérations sur titres, 

ont été respectées dans le cadre : 

- notamment de l’éviction de Monsieur Marty, du départ du directeur de la propriété 

intellectuelle, de la démission de la directrice des ressources humaines, 

- du partenariat Wankai ; 

- du projet Longlaville ; 

- des restructurations internes ; 

- et des opérations de financement envisagées ou réalisées par la Société ? 
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Le Conseil peut-il préciser si des dirigeants, administrateurs, salariés ou personnes liées ont procédé à 

des opérations d’exercice de BSPCE, d’acquisition ou de cession de titres CARBIOS depuis l’ouverture 

des discussions relatives à ces opérations ? 

Le Conseil peut-il préciser si l’AMF a été avertie de ces opérations ou de toutes opérations 

susceptibles de rentrer dans son champ de compétence ? 

 

Réponse à la question n° 55 : 

 

Le Conseil confirme que l’ensemble des obligations relatives à la prévention et à la gestion de 

l’information privilégiée, au Règlement (UE) n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil sur les 

abus de marché ("MAR"), aux fenêtres négatives et aux procédures internes applicables aux opérations 

sur titres ont été respectées lorsqu'elles devaient l'être.  

 

Le départ de salariés n'exerçant aucun mandat social n'étant pas qualifiable d'informations privilégiées, 

les obligations relatives à la prévention et à la gestion de l’information privilégiée, au Règlement (UE) 

n° 596/2014 du Parlement européen et du Conseil sur les abus de marché ("MAR"), aux fenêtres 

négatives et aux procédures internes applicables aux opérations sur titres, ne sont pas applicables dans 

ce cas. 

 

Concernant les opérations réalisées sur des titres Carbios par les dirigeants, administrateurs ou personnes 

liées, elles sont toutes publiées au sein du paragraphe dédié aux "Opérations réalisées par les dirigeants 

sur les titres de la Société" de chaque Document d'enregistrement universel, tous disponibles sur le site 

internet de la Société. Ledit paragraphe du Document d'enregistrement universel est rédigé sur la base 

des déclarations réalisées auprès de l'AMF par les personnes concernées conformément à la 

réglementation en vigueur. 

 

FINANCEMENT – DILUTION 

 

Question n° 56 : Le Conseil peut-il préciser le niveau actuel de consommation nette de trésorerie (cash 

burn) mensuel et trimestriel du Groupe après les restructurations engagées en 2025 et 2026 ? 

 

Réponse à la question n° 56 : 

 

La Société publie des comptes semestriels et annuels pour chaque exercice fiscal, et non des 

informations mensuelles ou trimestrielles. Néanmoins, lors de la publication de ses états financiers au 

titre de l’exercice 2025, la Société a indiqué dans son communiqué de presse du 17 avril 2025 une 

consommation prévisionnelle de trésorerie pour 2026 estimée à environ 20 millions d’euros, hors projet 

de Longlaville, soit un niveau significativement inférieur à celui de 2025.  

 

Question n° 57 : Le Conseil peut-il détailler les hypothèses ayant conduit à affirmer dans le 

communiqué du 2 juin 2026 que la Société dispose d'une visibilité financière bien au-delà des douze 

prochains mois avec une trésorerie de 59 M€, alors même que demeurent à financer ou à préparer 

plusieurs projets industriels majeurs ? 

Le Conseil peut-il notamment préciser si cette analyse intègre : 

- le report de l'investissement de 5 M€ de Wankai ; 

- les dépenses liées au projet Longlaville ; 

- les dépenses liées au projet chinois ; 

- les coûts liés aux restructurations ; 

- les besoins de financement futurs de CARBIOS 54 ? 
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Le Conseil considère-t-il que cette visibilité financière demeure compatible avec la poursuite simultanée 

des travaux préparatoires et d'industrialisation en France et en Chine sans recours à des financements 

complémentaires ou à une augmentation de capital ? 

 

Réponse à la question n° 57 : 

 

Au 31 décembre 2025, Carbios disposait d’une trésorerie disponible de 51,7 millions d’euros, portée à 

59,1 millions d’euros après prise en compte de la trésorerie disponible dans les comptes de ses filiales 

et mise à disposition au travers d’une convention de gestion de trésorerie. 

Sur la base de ces ressources financières, et compte-tenu du plan massif de réduction des coûts entrepris 

depuis début 2025, le Conseil confirme que la visibilité du Groupe Carbios sur son horizon de 

financement excède les douze prochains mois. Ces prévisions, validées par les commissaires aux 

comptes dans le cadre de la clôture de l‘exercice fiscal 2025, sont basées sur la consommation de cash 

liée aux OPEX et CAPEX et incluent les coûts de restructuration. Cette visibilité au-delà de douze mois 

ne dépend pas de l’augmentation de capital de 5M€ réservée à Wankai et reste valable même si le projet 

de Longlaville reprend grâce à l’obtention des financements nécessaires. Le Conseil considère, qu’à fin 

2025, la Société disposait de tous les moyens nécessaires à l’exécution de ses priorités stratégiques. 

  

Question n° 58 : Le Conseil peut-il confirmer si une augmentation de capital est actuellement envisagée 

ou préparée dans les prochains mois afin : 

- de financer Longlaville ; 

- de soutenir la trésorerie ; 

- ou de financer d’autres projets industriels ? 

 

Réponse à la question n° 58 : 

 

Si la Société devait être exposée à des risques entrainant de nouveaux besoins de financement, elle 

pourrait envisager d’avoir recours à une augmentation de capital mais aucune démarche n’a été engagée 

en ce sens à la date de la présente Assemblée Générale. 

 

Question n° 59 : Le Conseil peut-il préciser les niveaux de dilution potentiellement envisagés pour les 

actionnaires existants dans les différents scénarios de financement étudiés ? 

 

Réponse à la question n° 59 : 

 

Sans objet 

 

RESTRUCTURATIONS – PLANS SOCIAUX – R&D 

 

Question n° 60 : Le Conseil peut-il préciser le nombre exact de postes supprimés ou concernés par des 

départs depuis 2025 dans le cadre des restructurations engagées par CARBIOS ? 

 

Réponse à la question n° 60 : 

 

Le nombre de postes concernés par des suppressions dans le cadre des restructurations engagées depuis 

2025 s’élève à 68, incluant des postes vacants non remplacés. Par ailleurs, il est précisé que, dans le 

même temps, des postes ont été créés afin de répondre aux enjeux stratégiques de la Société. 

 

Question n° 61 : Le Conseil peut-il préciser la répartition de ces suppressions de postes entre : 

- la R&D ; 
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- l’ingénierie procédés ; 

- les opérations industrielles ; 

- la propriété intellectuelle ; 

- et les fonctions support ? 

 

Réponse à la question n° 61 : 

 

L’ensemble des fonctions de l’entreprise a été concerné par des suppressions de poste, étant précisé que 

la Société a veillé à préserver les postes essentiels à la poursuite de ses activités et à l’atteinte de ses 

objectifs stratégiques. 

 

Question n° 62 : Le Conseil peut-il préciser les caractéristiques exactes du plan social mis en œuvre en 

2026, notamment : 

- le nombre de postes concernés ; 

- les fonctions touchées ; 

- les objectifs poursuivis ; 

- et les économies annuelles attendues ? 

 

Réponse à la question n° 62 : 

 

Le plan social 2026 a concerné l’ensemble des fonctions de l’entreprise, dans une logique d’adaptation 

de l’organisation, de réduction des coûts et de concentration des ressources sur les projets et fonctions 

essentiels. Les postes indispensables à la continuité de l’activité et à la mise en œuvre des priorités 

stratégiques de la Société ont été maintenus. Les économies globales concernant les dépenses 

opérationnelles s’élèvent à environ 7M€ entre 2025 et 2026. 

 

 

Question n° 63 : Le Conseil peut-il préciser : 

- le nombre de départs intervenus depuis le départ de Monsieur Alain Marty au sein des équipes de 

R&D, d’ingénierie procédés et de propriété intellectuelle ; 

- les effectifs actuellement maintenus au sein de ces équipes ; 

- et les conséquences éventuelles de ces départs sur les capacités technologiques et d’innovation de la 

Société ? 

 

Réponse à la question n° 63 : 

 

Les restructurations engagées depuis 2025 ont concerné l’ensemble des fonctions de l’entreprise, dans 

un objectif d’adaptation de l’organisation aux priorités stratégiques de la Société que sont 

l’industrialisation et la commercialisation de sa technologie.  

Les effectifs actuels sont adaptés aux besoins opérationnels et aux orientations stratégiques de la Société, 

en particulier s'agissant de ses capacités technologiques et d’innovation, de la protection de ses actifs 

stratégiques et de la conduite de ses priorités industrielles et commerciales. 

 

 

Question n° 64 : Le Conseil peut-il expliquer les critères ayant conduit à cibler certaines fonctions et, 

en particulier, les équipes de R&D dans le cadre des restructurations engagées ? 

 

Réponse à la question n° 64 : 
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Les choix opérés ont reposé sur la nécessité d’adapter l’organisation de la Société à ses priorités 

stratégiques, dans un contexte de maîtrise renforcée des coûts et de concentration des ressources sur les 

projets et fonctions à même d’engager le déploiement industriel et commercial du Groupe. Se référer 

également à la réponse à la question n°63 

 

Question n° 65 : Le Conseil considère-t-il que les réductions d’effectifs engagées demeurent 

compatibles avec : 

- le maintien du leadership technologique de CARBIOS ; 

- la protection du savoir-faire industriel ; 

- la supervision du partenariat Wankai ; 

- et l’industrialisation simultanée de Longlaville et des futurs projets internationaux ? 

 

Réponse à la question n° 65 : 

 

Le Conseil répond par l’affirmative. Il considère que les mesures prises visent précisément à renforcer 

la capacité de la Société à concentrer ses ressources sur ses priorités et à assurer une exécution plus 

efficace de ses projets dans la durée. 

 

Question n° 66 : Le Conseil peut-il préciser si certains départs ont concerné : 

- des salariés impliqués dans la R&D stratégique ; 

- la propriété intellectuelle ; 

- le Process Book ; 

- ou les optimisations procédés liées à la technologie de dépolymérisation du PET ? 

 

Réponse à la question n° 66 : 

 

Les restructurations engagées ont concerné l’ensemble des fonctions de l’entreprise. La Société a 

toutefois veillé à préserver les compétences et postes indispensables à la continuité de ses activités, à la 

protection de ses actifs stratégiques et à la poursuite de ses priorités industrielles, technologiques et 

commerciales. 

 

Question n° 67 : Le Conseil considère-t-il que les réductions d'effectifs engagées demeurent 

compatibles avec la poursuite du développement des autres plateformes technologiques du Groupe au-

delà du recyclage enzymatique du PET ? 

Le Conseil peut-il notamment préciser : 

- l'état réel de maturité industrielle de la technologie de recyclage du textile polyester ; 

- les étapes restant à franchir avant une exploitation commerciale à grande échelle ; 

- les validations industrielles restant à démontrer ; 

- et les conséquences éventuelles des restructurations engagées sur ce programme ? 

 

Réponse à la question n° 67 : 

 

Oui, le Conseil considère ces réductions d’effectifs comme étant compatibles avec la préservation de 

ses capacités technologiques pour le déploiement de ses priorités stratégiques dans le domaine du 

recyclage du PET mais aussi dans le recyclage « Textile to Textile ». 

En ce qui concerne le recyclage « Textile to Textile », la partie enzymatique est conclusive depuis un 

certain temps. Le procédé actuel accommode déjà un mix packaging/textile. Un procédé 100% « Textile 

to Textile » devrait être commercialisable en 2026. 
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Concernant les autres axes de développement envisagés dans le cadre des activités R&D du Groupe, 

Carbios œuvre à étendre sa technologie à d’autres polymères, tel que décrit en section 1.6 du Document 

d’enregistrement universel 2025. 

 

Question n° 68 : Le Conseil peut-il préciser les raisons pour lesquelles la restructuration mise en œuvre 

en 2026 n’a pas fait l’objet d’une communication au marché, notamment sur 

- le nombre exact de postes concernés ; 

- les fonctions touchées ; 

- la répartition entre les différentes directions ; 

- les économies attendues ; 

- et les conséquences opérationnelles, technologiques et industrielles anticipées ?? 

 

Le Conseil considère-t-il que ces informations étaient susceptibles d’avoir une incidence sur 

l’appréciation par les investisseurs de la situation opérationnelle, technologique et financière de la 

Société ? 

 

Réponse à la question n° 68 : 

 

La réorganisation mise en œuvre en 2026 s’inscrit dans la continuité des mesures d’adaptation engagées 

par la Société afin de continuer à piloter ses coûts de manière rigoureuse et de concentrer ses moyens 

sur ses priorités stratégiques.  

Le Conseil a considéré, au regard des règles applicables et des circonstances de l’espèce, que les 

éléments relatifs à cette réorganisation n’appelaient pas de communication spécifique au marché, 

distincte des informations déjà publiées sur la situation de la Société en décembre 2025. 

 

VIII. STRATÉGIE – INTÉRÊT SOCIAL – PROJET « NOTRE DAME » 

 

Question n° 69 : Le Conseil peut-il expliquer pourquoi la première industrialisation mondiale à grande 

échelle de la technologie CARBIOS sera réalisée via une Joint-Venture majoritairement détenue par un 

partenaire chinois avant même la mise en service de la première usine française de Longlaville, alors 

même que le développement de cette technologie a historiquement bénéficié d’aides publiques 

françaises et européennes, du soutien des marchés financiers français et d’une communication centrée 

sur l’émergence d’une filière industrielle française de recyclage du PET ? 

 

Réponse à la question n° 69 : 

 

Le modèle économique de Carbios est fondé sur la commercialisation de licences de sa technologie de 

biorecyclage du PET. La Société n’a pas vocation à être majoritaire dans des projets industriels. Les 

projets de construction d’usine, en particulier lorsqu’il s’agit de technologies innovantes, sont par nature 

complexes et longs à mettre en œuvre. Il est donc de l’intérêt de Carbios d’avancer en parallèle sur 

plusieurs projets, dans des zones géographiques différentes, afin d’accélérer la génération de revenus 

récurrents, pour assurer la viabilité à long terme de l’entreprise et un ancrage industriel de sa technologie 

en France comme à l’International.  

 

Question n° 70 : Le Conseil peut-il expliquer pourquoi le projet Longlaville n'est plus évoqué dans le 

communiqué de presse du 2 juin 2026 alors qu'il était présenté comme le projet industriel prioritaire de 

la Société dans les communications antérieures ? 

Le Conseil peut-il confirmer que Longlaville demeure aujourd'hui le projet industriel prioritaire de 

CARBIOS ? 
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Réponse à la question n° 70 : 

 

L’objet du communiqué de presse du 2 juin 2026 était spécifiquement consacré à l’avancement du projet 

Carbios – Wankai et n’avait pas vocation à présenter de manière exhaustive tous les projets du Groupe. 

Les priorités stratégiques de Carbios énoncées dans le communiqué de presse du 17 avril 2026 restent 

pleinement d’actualité et le projet de Longlaville en fait bien évidemment partie.  

 

Question n° 71 : Des articles de presse récents indiquent que le projet Longlaville fait partie des 

« cathédrales industrielles » retenues dans le cadre de la « méthode Notre-Dame » annoncée par le 

Président de la République afin d’accélérer les grands projets industriels stratégiques en France. 

Le Conseil peut-il préciser quels dispositifs administratifs, réglementaires ou financiers concrets 

CARBIOS espère obtenir dans le cadre de la « méthode Notre-Dame » et notamment si l’intégration de 

Longlaville parmi les « cathédrales industrielles » ouvre droit à des aides publiques complémentaires, à 

des garanties supplémentaires, ou à des procédures administratives dérogatoires ou accélérées, et en 

quoi ces dispositifs sont susceptibles d’améliorer la faisabilité économique du projet Longlaville ? 

 

Réponse à la question n° 71 : 

 

À la connaissance du Conseil, ce dispositif a principalement pour objet de faciliter et d’accélérer le 

traitement administratif des projets. Il ne confère pas, à lui seul, de droit automatique à des aides 

publiques complémentaires, à des garanties supplémentaires ou à un dispositif financier spécifique. 

 

Question n° 72 : Le Conseil considère-t-il que : 

- l’intégration du projet Longlaville dans la stratégie industrielle nationale française ; 

- le soutien affiché des pouvoirs publics français ; 

- l’intégration de Longlaville parmi les « cathédrales industrielles » stratégiques ; 

- ainsi que les aides publiques accordées ou envisagées en France, 

demeurent pleinement cohérents avec : 

- l’industrialisation prioritaire en Chine via Wankai ; 

- l’exclusivité asiatique consentie ; 

- et le développement international du modèle de licences de CARBIOS ? 

Le Conseil considère-t-il que cette stratégie demeure pleinement compatible avec : 

- le maintien d’un ancrage industriel français ; 

- l’intérêt social de CARBIOS ; 

- et la création de valeur durable pour les actionnaires ? 

 

Réponse à la question n° 72 : 

 

Le Conseil rappelle que le modèle économique de Carbios est fondé sur la commercialisation de licences 

de sa technologie de biorecyclage du PET. Il considère que le développement simultané du projet de 

Longlaville et le déploiement international de son modèle de licence, notamment en Asie avec Wankai, 

est cohérent et nécessaire au regard de la stratégie du Groupe et de son modèle d’affaires. Ces 

développements sont en ligne avec l’intérêt social de la Société et visent à créer durablement de la valeur 

pour les actionnaires. Le projet de Longlaville fait ainsi tout autant partie des priorités stratégiques du 

Groupe que le projet mené avec Wankai dans le cadre d’une Joint-Venture, ou que tout autre projet 

opéré sous contrat de licence. 

 

Question n° 73 : Certains articles mentionnent que le projet Longlaville avait initialement été présenté 

comme un investissement d’environ 225 M€ créant 150 emplois, avant que CARBIOS ne fasse état de 

difficultés internes et financières. 
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Le Conseil peut-il préciser : 

- quelles difficultés internes et financières ont conduit à revoir le calendrier et la structuration du projet ; 

- et si ces difficultés sont aujourd’hui totalement résolues ? 

 

Réponse à la question n° 73 : 

 

Le Conseil renvoie au communiqué de presse publié par la Société le 19 décembre 2024, qui détaille les 

éléments ayant conduit à la suspension du projet, plutôt qu’aux articles de presse. 

La non-concrétisation, dans les conditions et délais envisagés, de la participation d’Indorama Ventures 

en tant que partenaire financier du projet a conduit Carbios à adapter la structure de son financement et 

à engager des démarches afin d’identifier et de mobiliser des sources de financement alternatives, tout 

en réduisant sa consommation de trésorerie. À date, la Société demeure confiante dans sa capacité à 

finaliser la structuration de ce financement qui doit permettre la reprise des travaux de construction de 

cette usine de biorecyclage du PET à Longlaville et la création d’emplois sur le territoire français.  

 

Question n° 74 : Le Conseil peut-il confirmer que le projet Longlaville demeure aujourd’hui prioritaire 

dans la stratégie industrielle de CARBIOS et qu’aucun scénario interne n’envisage : 

- une réduction substantielle du périmètre industriel français ; 

- une dépendance structurelle à la JV chinoise ; 

- ou une évolution vers un modèle principalement centré sur les licences technologiques ? 

 

Réponse à la question n° 74 : 

 

Le Conseil confirme que le projet industriel de Longlaville demeure une priorité dans la stratégie de 

Carbios, au même titre que les autres axes structurants du Groupe.  

Ces priorités incluent :  

- La reprise du projet industriel de Longlaville ; 

- Le déploiement industriel de la technologie Carbios en Asie ; 

- La vente de nouvelles licences en Europe et en Amérique du Nord et du Sud ; et 

- Le maintien d’une discipline financière rigoureuse. 

 

Ces priorités, ainsi que la diversité géographique visée pour la vente de licences, attestent de la volonté 

de Carbios de conserver son indépendance, d’assurer le déploiement industriel de sa technologie en 

France et à l’étranger, conformément à son modèle d’affaires et dans l’intérêt de ses actionnaires.  

 

 

Questions n° 75 à 101 reçues d’un actionnaire, personne physique (5 500 actions), le lundi 8 juin 

et le mardi 9 juin 2026 

 

I. Projet Wankai et reports récents 

Question n° 75 : Quelles sont les raisons techniques, industrielles ou opérationnelles précises ayant 

conduit au report du projet Wankai jusqu’au premier semestre 2028 ? 

Réponse à la question n° 75 : 

Le décalage du projet mené avec Wankai s’explique par des facteurs locaux spécifiques au projet, 

notamment des étapes préparatoires tant réglementaires que liés à la validation du feedstock local qui 



 
 

30 

ont pris plus de temps qu’anticipé. Il résulte également de travaux techniques complémentaires 

nécessaires pour adapter le projet aux spécificités du site, tel qu’indiqué dans le communiqué de presse 

publié par la Société le 2 juin 2026. Il est également renvoyé à la réponse déjà formulée à la question 

n°6 

Question n° 76 : À quelle date le Conseil d’administration a-t-il été informé pour la première fois que 

le calendrier précédemment communiqué concernant le projet Wankai ne pourrait pas être respecté ? 

Réponse à la question n° 76 : 

Il est renvoyé à la réponse déjà formulée à la question n°2. 

Question n° 77 : Les difficultés ayant conduit au report du projet Wankai ont-elles révélé des limites, 

risques ou contraintes techniques qui n’avaient pas été identifiés auparavant lors du passage à l’échelle 

industrielle de la technologie CARBIOS ? 

Réponse à la question n° 77 : 

Le Conseil répond par la négative. 

Question n° 78 : Dans l’affirmative, quels sont ces risques ou contraintes et sont-ils susceptibles 

d’affecter également Longlaville ou d’autres futurs projets industriels ? 

Réponse à la question n° 78 : 

Sans objet 

Question n° 79 : Le report de la prise de participation prévue de Wankai à hauteur de 5 millions d’euros 

est-il uniquement lié au nouveau calendrier du projet ou résulte-t-il également de considérations 

techniques, industrielles ou économiques ? 

Réponse à la question n° 79 : 

Oui, ce report est lié au nouveau calendrier du projet. 

Question n° 80 : Les raisons ayant conduit au report du projet Wankai sont-elles susceptibles d’avoir 

également un impact sur le calendrier, le financement ou les hypothèses industrielles du projet 

Longlaville ? 

Réponse à la question n° 80 : 

Non, les deux projets ne sont pas liés. 

Question n° 81 : Dans la négative, pourquoi le Conseil d’administration est-il convaincu que les 

facteurs ayant conduit au report du projet Wankai ne remettent pas en cause le calendrier actuellement 

communiqué pour Longlaville ? 

Réponse à la question n° 81 : 



 
 

31 

Il est renvoyé à la réponse formulée à la question n°75 pour les facteurs ayant conduit au report du projet 

mené avec Wankai. Ces facteurs ne s’appliquent pas au projet de Longlaville en France, dont le 

calendrier envisagé dépend de la sécurisation effective des financements complémentaires nécessaires 

à la reprise et à l’achèvement du projet.  

II. Technologie et industrialisation 

Question n° 82 : Des difficultés techniques ou industrielles imprévues sont-elles apparues lors du 

passage à l’échelle industrielle de la technologie de biorecyclage du PET ? 

Réponse à la question n° 82 : 

Le passage à l’échelle industrielle de la technologie de biorecyclage du PET conçue et développée par 

Carbios sera effectif avec la mise en œuvre des projets industriels à Longlaville et en Chine. La Société 

exploite, depuis 2022, un démonstrateur sur son site de Cataroux à Clermont-Ferrand, dont la vocation 

est de perfectionner et d’optimiser la technologie mais aussi d’anticiper et de pallier les problèmes 

éventuels de mise à l’échelle industrielle. Depuis sa mise en service, ce démonstrateur a permis 

l’accumulation de nombreuses données qui faciliteront le passage à l’échelle industrielle. 

Question n° 83 : Le Conseil d’administration a-t-il connaissance aujourd’hui de difficultés techniques, 

industrielles ou économiques susceptibles d’empêcher l’atteinte des objectifs précédemment 

communiqués en matière de calendrier, de rentabilité ou de succès commercial de la technologie 

CARBIOS ? 

Réponse à la question n° 83 : 

A la connaissance du Conseil, à ce jour, il n’existe pas de difficultés susceptibles d’entraver l’atteinte 

des objectifs précédemment communiqués. Par ailleurs, le Conseil rappelle qu’une analyse des risques 

est disponible dans la partie 3 du Document d'enregistrement universel 2025, disponible sur le site 

internet de la Société.  

III. Calendrier industriel et montée en puissance 

Question n° 84 : Le Conseil d’administration considère-t-il que le calendrier actuellement communiqué 

pour Longlaville demeure pleinement réaliste ou existe-t-il encore des risques significatifs de reports 

supplémentaires ? 

Réponse à la question n° 84 : 

Les principaux risques de retard sont décrits à la section 3.2.2 du Document d’enregistrement universel 

2025 et tiennent notamment à la finalisation du financement, à l’atteinte du seuil de 70% de 

pré‑commercialisation, ainsi qu’aux risques classiques d’exécution d’un projet industriel de cette 

envergure.  

Question n° 85 : En tenant compte de la phase de démarrage, de stabilisation des procédés et de montée 

en puissance industrielle, à partir de quelle date la Société estime-t-elle pouvoir atteindre une 

exploitation économiquement significative et commercialement normale des installations de Longlaville 

et de Wankai ? 
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Réponse à la question n° 85 : 

À compter de la mise en service de l’usine, la Société estime qu’il faut environ 6 mois pour atteindre le 

niveau de production nominal. 

Question n° 86 : Quelles conséquences le report du projet Wankai aura-t-il sur les revenus de licences, 

le chiffre d’affaires et les flux de trésorerie attendus de la Société ? 

Réponse à la question n° 86 : 

Le décalage de la mise en service d’une usine entraîne mécaniquement un report dans le temps des 

revenus associés aux contrats de licence, ce qui dans le cas présent est considéré comme non matériel. 

La Société rappelle qu’elle disposait d’une trésorerie de 59,2 M€ à fin 2025 (en position Groupe avec 

ses filiales) lui permettant de couvrir ses dépenses opérationnelles au-delà des 12 prochains mois. (Se 

référer à la réponse aux questions 56 et 57). 

IV. Position concurrentielle 

Question n° 87 : Le Conseil d’administration estime-t-il que CARBIOS dispose toujours d’un avantage 

technologique, industriel et commercial suffisant pour mettre en œuvre avec succès sa stratégie mondiale 

de déploiement et de licences ? 

Réponse à la question n° 87 : 

 

Le Conseil considère que Carbios dispose d’une avance technologique significative lui permettant de 

poursuivre le déploiement industriel et commercial de sa stratégie avec succès. 

 Question n° 88 : Comment le Conseil d’administration évalue-t-il l’évolution de l’environnement 

concurrentiel depuis le lancement du projet Longlaville, notamment compte tenu des retards enregistrés 

et de l’émergence de nouveaux projets industriels concurrents dans le domaine du recyclage du PET ? 

Réponse à la question n° 88 : 

La technologie de biorecyclage du PET développée par Carbios se distingue des autres technologies par 

sa tolérance à une large variété de déchets, tout en offrant un procédé véritablement circulaire, capable 

de produire un PET recyclé de qualité équivalente au vierge. Le Conseil considère que cette technologie 

de biorecyclage du PET est la plus avancée dans le domaine du recyclage enzymatique du PET, 

notamment grâce à un démonstrateur industriel complet et pleinement opérationnel, dont les résultats 

ont démontré la performance et la robustesse de la technologie. 

En outre, les marchés visés par Carbios sont soutenus par une demande supérieure à l’offre et un cadre 

réglementaire favorable en France comme en Europe. Cet environnement réglementaire favorise 

l’arrivée de projets industriels concurrents à même de faire émerger une filière de recyclage avancé du 

PET au sein de laquelle Carbios entend occuper une place majeure.  

Question n° 89 : Le Conseil d’administration considère-t-il que les retards accumulés à ce jour ont eu 

un impact sur l’avantage temporel dont bénéficiait initialement CARBIOS ? 
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Réponse à la question n° 89 : 

Le projet de Carbios dans le domaine du biorecyclage du PET reste le plus avancé tant en matière de 

maturité de la technologie, de performance ou de projet industriel.  

V. Communication et transparence 

Question n° 90 : Pourquoi les raisons du report du projet Wankai ainsi que ses conséquences 

potentielles sur la planification industrielle et financière de la Société n’ont-elles pas été communiquées 

de manière plus détaillée aux actionnaires ? 

Réponse à la question n° 90 : 

La Société a publié un communiqué de presse le 2 juin 2026 au terme duquel elle précise les raisons du 

report et le nouvel objectif de mise en service. Ce communiqué a été publié 24 heures après que le 

Conseil a eu connaissance de ce décalage.  

Question n° 91 : Le Conseil d’administration est-il conscient que les reports successifs de projets, le 

manque de visibilité quant à leurs causes ainsi que la chronologie récente des communications ont 

entraîné chez une partie des actionnaires une perte de confiance significative ? 

Réponse à la question n° 91 : 

Le Conseil mesure les attentes des actionnaires et reste attaché à communiquer de manière transparente 

et dans le respect de la réglementation.  

Question n° 92 : Comment le Conseil d’administration évalue-t-il la qualité de la communication de la 

Société envers ses actionnaires concernant Longlaville, Wankai et les besoins de financement futurs ? 

Réponse à la question n° 92 : 

Se référer à la réponse à la question n°91. 

Question n° 93 : Quelles mesures concrètes la Société envisage-t-elle de mettre en œuvre afin de 

renforcer la confiance des actionnaires et d’améliorer la transparence concernant les principaux risques 

industriels et financiers ? 

Réponse à la question n° 93 : 

La Société entend continuer à communiquer de manière transparente et dans le respect de la 

réglementation sur l’avancée de ses différents projets stratégiques. Les risques industriels et financiers 

auxquels la Société estime pouvoir être exposé sont présentés au chapitre 3 « facteurs de risques » du 

Document d’enregistrement universel 2025.  

Question n° 94 : Le Conseil d’administration considère-t-il que les actionnaires disposent aujourd’hui 

d’informations suffisantes pour se prononcer en toute connaissance de cause sur les résolutions 

financières soumises au vote ? 

Réponse à la question n° 94 : 
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Oui, le Conseil rappelle que les comptes de Carbios sont audités par son Commissaire aux comptes, 

PWC, dont la lettre de certification est incluse dans le Document d’enregistrement universel 2025. 

L’ensemble de la documentation relative à l'Assemblée générale a également été mise à disposition des 

actionnaires dans les délais requis et conformément aux dispositions réglementaires en vigueur.  

VI. Financement et résolutions financières 

Question n° 95 : Le financement actuellement sécurisé est-il suffisant pour mener à terme le projet de 

Longlaville jusqu’à sa mise en service et sa montée en puissance industrielle, sans recours à une 

augmentation de capital supplémentaire ? 

Réponse à la question n° 95 : 

Le projet de Longlaville fera l’objet d’un nouveau financement au niveau de Carbios 54, tel que décrit 

dans le communiqué de presse publié par la Société le 30 mars 2026 concernant l’avancement des 

recherches de financements pour le projet de Longlaville. Pour rappel, la Société a indiqué continuer à 

travailler sur la structuration des financements nécessaires à la reprise de ce projet. Les discussions pour 

aboutir à cette structuration se poursuivent de manière constructive, mais ne sont pas encore finalisées. 

Il est précisé que le financement envisagé serait réparti entre : des aides publiques confirmées et 

conventionnées à hauteur de 42,5M€, de la dette apportée par des partenaires bancaires et garantie par 

des dispositifs de type GPS et EIFO, des fonds propres de partenaires français, dans un schéma de 

financement de projet et par des fonds propres de Carbios, outre ses apports en nature. Ce schéma, s’il 

se concrétise, permettrait de couvrir le coût de construction de l’usine, ainsi que l’ensemble des coûts 

liés au démarrage du projet. Il ferait par ailleurs de Carbios un partenaire minoritaire non contrôlant. 

Cette structure de financement, majoritairement apportée par de nouveaux partenaires, viendrait limiter 

l’apport en fonds propres et les risques pour Carbios. Associée à une gestion rigoureuse des coûts, elle 

doit permettre de ne pas grever la capacité de l’entreprise à mener à bien l’ensemble de ses priorités. Il 

est renvoyé à la réponse déjà formulée à la question n° 58 pour les conditions selon lesquelles la Société 

pourrait envisager de faire recours à une augmentation de capital. 

Question n° 96 : Dans le cas contraire, quel est le besoin de financement restant à ce jour pour la 

construction, la mise en service et la montée en puissance industrielle de Longlaville ? 

Réponse à la question n° 96 : 

Se référer à la réponse à la question n° 95. 

Question n° 97 : Quelle part de ce financement restant pourrait, selon les estimations actuelles, être 

couverte par des sources de financement non dilutives ? 

Réponse à la question n° 97 : 

Se référer à la réponse à la question n° 95.  

Question n° 98 : Quelles démarches concrètes la Société entreprend-elle actuellement afin d’assurer le 

financement restant de Longlaville sans dilution supplémentaire des actionnaires ? 

Réponse à la question n° 98 : 
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Se référer à la réponse à la question n° 95.  

Question n° 99 : Dans quelles circonstances le Conseil d’administration envisage-t-il de faire usage des 

délégations financières soumises au vote des actionnaires lors de la présente Assemblée Générale ? 

Réponse à la question n° 99 : 

Les délégations financières soumises au vote des actionnaires lors de la présente Assemblée Générale 

sont proposées au renouvellement chaque année, sans pour autant que le Conseil envisage d’en faire 

usage immédiatement. Il est renvoyé à la réponse déjà formulée à la question n°58 pour les conditions 

selon lesquelles la Société pourrait envisager de faire recours à ces délégations de compétences.  

Question n° 100 : Une augmentation de capital est-elle actuellement envisagée à court ou moyen terme 

? Si oui, dans quel objectif principal ? 

Réponse à la question n° 100 : 

Se référer à la réponse à la question n° 58. 

Question n° 101 : Quelles sont précisément les conditions, échéances et jalons associés aux subventions 

publiques accordées au projet Longlaville ? À partir de quel moment ou de quel niveau de retard ces 

financements pourraient-ils être remis en cause, partiellement ou totalement ? Quelles seraient alors les 

conséquences concrètes pour le financement et la réalisation du projet Longlaville ? 

 

Réponse à la question n° 101 : 

Se référer à la réponse à la question n° 40. 

Questions n° 102 à 103 reçue d’un actionnaire, personne physique (1 200 actions), le mercredi 10 

et le jeudi 11 juin 2026 

 
Question n° 102 :  

Avec la suppression de l'obligation légale de l'envoi automatique de la brochure de la convocation, 

l'actionnaire doit la télécharger sur le site de la société CARBIOS. Or pour accéder à ce site, les 

navigateurs internet font de sérieuses mises en garde pour poursuivre l'accès à ce site estimant que celui-

ci n'est pas suffisamment sécurisé ? 

On obtient ainsi ce genre de mise en garde : " Firefox a détecté une menace de sécurité potentielle et n’a 

pas poursuivi vers www.carbios.com. Si vous accédez à ce site, des attaquants pourraient dérober des 

informations comme vos mots de passe, e-mails, ou données de carte bancaire. " 

"Safari ne peut ouvrir la page car une connexion sécurisée au serveur n'a pas pu être établie. "  

La société CARBIOS accepte-t-elle de reconfigurer son site pour que l'accès puisse se faire sans entrave 

? 

Réponse à la question n° 102 : 

 

http://www.carbios.com/
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Le message mentionné indique que le navigateur utilisé ne peut établir une connexion chiffrée avec le 

site internet de Carbios. Nous précisons que celui-ci prend pleinement en charge les connexions 

sécurisées (HTTPS / TLS 1.3) qui sont activées par défaut avec les navigateurs clients. 

Par ailleurs, le certificat utilisé pour chiffrer ces connexions est valide et reconnu comme tel par les 

différents navigateurs (Chrome, Edge, Firefox, Safari, Chrome pour Android...). Le site internet de 

Carbios est donc correctement configuré et ne nécessite pas de modification particulière pour en faciliter 

l’accès.  

 

Les éventuelles difficultés rencontrées, dont cette question fait l’objet, pourraient notamment 

s’expliquer par : 

- L’utilisation d’un navigateur, d’un téléphone, d’un ordinateur ou d’un système d'exploitation 

qui n’est plus supporté par le fabricant et / ou pas à jour ; 

- L’utilisation d'un VPN déchiffrant les communications ou la présence d’un logiciel malveillant 

sur le terminal de l’utilisateur qui pourrait utiliser cette fonction à son insu pour subtiliser des 

informations ; 

- La navigation derrière un pare-feu d'entreprise qui déchiffre les communications à des fins de 

contrôle anti-virus, sans rechiffrer ensuite ces connexions. 

 

Question n° 103 : 

 
Même si la brochure de convocation (incluant les textes des résolutions) n'est plus envoyée 

automatiquement par certaines sociétés cotées en bourse, j'ai pu vérifier, en étant présent dans d'autres 

AG en 2026, que ces sociétés mettent la brochure de convocation à disposition pendant l'AG et acceptent 

de la faire parvenir à la demande expresse de l'actionnaire. 

  

La société CARBIOS accepte-t-elle d'envoyer la brochure avec les textes de résolutions à l'actionnaire 

qui en fait la demande ? 

 
Réponse à la question n° 103 : 

 

Le décret n° 2026-94 du 13 février 2026 relatif à la modernisation des modalités de communication avec 

leurs actionnaires de certaines sociétés commerciales a été publié au Journal Officiel du 15 février 2026. 

Ce texte vise à simplifier et dématérialiser les échanges à l'occasion des assemblées générales. 

En conséquence, Carbios a fait le choix de ne plus insérer la brochure de convocation dans le pli aux 

actionnaires.  

Les documents concernant les assemblées générales de Carbios sont disponibles et téléchargeables sur 

notre site internet à l’adresse suivante https://www.carbios.com/fr/investisseurs/assemblees-generales/ 

et peuvent être envoyés aux actionnaires sur demande.  

 

Questions n° 104 à 114 reçues d’un actionnaire, personne morale (437 797 actions), le jeudi 11 juin 

2026 

 

Question n° 104 : Quelles protections empêchent Wankai de devenir autonome technologiquement ? 

 

1. Quels mécanismes contractuels empêchent Wankai ou la Joint-Venture de développer des 

procédés concurrents, déposer des brevets dérivés ou contourner les brevets Carbios après 

plusieurs années d'exploitation ? 

2. Quels brevets, savoir-faire et améliorations futures sont inclus dans l'exclusivité accordée à 

Wankai ? 

3. Les futures générations d'enzymes sont-elles couvertes par l'exclusivité asiatique ? 

https://www.carbios.com/fr/investisseurs/assemblees-generales/
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4. Quels éléments de la technologie restent protégés par le secret industriel plutôt que par brevet ? 

5. Le Process Book sera-t-il transmis à Wankai ? 

6. Quels mécanismes empêchent le dépôt de brevets dérivés par Wankai ? 

7. Wankai pourra-t-elle produire elle-même les enzymes ou les faire produire par des tiers ? 

8. Carbios estime-t-elle que la dépendance aux enzymes constitue une protection suffisante contre 

la copie ? 

9. Après plusieurs années d'exploitation, Wankai pourrait-elle reproduire le procédé sans dépendre 

de Carbios ? 

10. Comment la propriété intellectuelle a-t-elle été protégée pendant les audits et due diligences ? 

11. Le brevet de glycolyse déposé récemment par Wankai présente-t-il un risque pour les droits de 

Carbios ? 

 

Réponse à la question n° 104 : 

 

1. Se référer à la réponse à la question n° 36 

2. Se référer à la réponse à la question n° 10 

3. Se référer à la réponse à la question n° 10 

4. Se référer à la réponse à la question n° 32 

5. Se référer à la réponse à la question n° 35 

6. Se référer à la réponse à la question n° 36 

7. Se référer à la réponse à la question n° 30 

8. Se référer à la réponse à la question n° 31 

9. Se référer à la réponse à la question n° 37 

10. Se référer à la réponse à la question n° 33 

11. Se référer à la réponse à la question n° 4 

 

Question n° 105 : Le Conseil d’administration peut-il confirmer que l’ensemble des obligations liées à 

la prévention des conflits d’intérêts ont été respectés dans le cadre du partenariat Wankaï ? 

 

Réponse à la question n° 105 : 

 

 Se référer aux réponses aux questions n°50 et 51. 

 

Question n° 106 : La future usine chinoise pourra-t-elle concurrencer Longlaville en Europe ? 

Existe-t-il des restrictions empêchant Wankai ou la JV de commercialiser en Europe le PET recyclé 

produit en Chine ? 

 

Réponse à la question n° 106 : 

 

Se référer aux réponses aux questions n° 16 et 20 

 

Question n° 107 : Quels sont exactement les revenus attendus du partenariat Wankai ? 

Le Conseil d’Administration peut-il détailler les paiements initiaux, royalties, revenus liés aux enzymes 

et minimums garantis prévus dans les accords conclus avec Wankai ? 

 

Réponse à la question n° 107 : 

 

Se référer aux réponses à la question n°14. 

 

Question n° 108 : L’augmentation de capital réservée à Wankai devait avoir lieu au plus tard début 
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juin 2026, se fera-t-elle réellement avant fin 2026 et à quelles conditions ? 

 

Réponse à la question n° 108 : 

 

Comme indiqué dans le communiqué de presse du 2 juin 2026, l’augmentation de capital réservée à 

Wankai devrait intervenir d’ici le 31 décembre en 2026, selon les modalités décrites dans le communiqué 

de presse du 2 décembre 2025.  

 

Question n° 109 : Quel est aujourd'hui le plan de financement complet de Longlaville ? 

Le Conseil d’Administration peut-il préciser le montant exact des financements sécurisés, les montants 

restant à financer, les partenaires identifiés et les principales conditions suspensives ? 

 

Réponse à la question n° 109 : 

 

Se référer à la réponse à la question n° 95. 

 

Question n° 110 : Une augmentation de capital est-elle envisagée ? 

Le Conseil d’Administration peut-il confirmer si une augmentation de capital est actuellement envisagée 

ou préparée afin de financer Longlaville, soutenir la trésorerie ou financer d'autres projets ? 

 

Réponse à la question n° 110 : 

 

Se référer à la réponse à la question n° 58. 

 

Question n° 111 : Comment Carbios justifie-t-elle sa visibilité financière annoncée ? 

Le Conseil d’Administration peut-il détailler les hypothèses ayant conduit à affirmer que la société 

dispose d'une visibilité financière bien au-delà de douze mois avec 59 M€ de trésorerie ? 

 

Réponse à la question n° 111 : 

 

Se référer à la réponse à la question n° 57. 

 

Question n° 112 : Quel contrôle Carbios conserve-t-elle dans une JV détenue à 70 % par Wankai ? 

Quels droits de veto, de contrôle des budgets, de contrôle de la licence et des données industrielles 

Carbios conserve-t-elle au sein de la Joint-Venture ? 

 

Réponse à la question n° 112 : 

 

Se référer à la réponse à la question n° 23. 

 

Question n° 113 : Les restructurations affectent-elles la capacité d'exécution de Carbios ? 

Le Conseil d’Administration considère-t-il que les réductions d'effectifs demeurent compatibles avec le 

maintien du leadership technologique, la supervision du partenariat Wankai et l'industrialisation 

simultanée de Longlaville et des projets internationaux ? 

 

Réponse à la question n° 113 : 

 

Se référer aux réponses aux questions n° 65 et 67. 

 

 



 
 

39 

Question n° 114 : Longlaville reste-t-il réellement le projet prioritaire ? 

Le Conseil d’Administration peut-il confirmer que Longlaville demeure aujourd'hui le projet industriel 

prioritaire de Carbios et qu'aucun scénario interne n'envisage une évolution vers un modèle 

principalement centré sur les licences technologiques ? 

 

Réponse à la question n° 114 : 

 

Se référer à la réponse à la question n° 74. 
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